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PRESIDENCE DE M. ROCLOPRE, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures.) 


— À — 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
6 février a été affiché. 

IL n’y à pas d'observation ?.…. 

M. Griaule, Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Griaule sur le procès- 
verbal. 


M. Griaule, Monsieur le pates. notre dernière séance ayant 
été quelque peu passionnée, je n'ai pas entendu l'interruption 
de l’un de nos collègues dont fait foi — page 197 — le Journal 
officiel paru le 7 février; de ce que je ne l'ai pas relévée, il ne 
s'ensuit pas que j'y souscrive. 

Parlant du passé, je disais : « Il ne s’agit ni de retour, ni d'en- 
lisement; pour cette majorité — celle de l’Assemblée —, la cou- 
tume est une chose vivante, en marche. », et c’est alors qu’un 
de nos collègues s'est écrié: « En marche arrière! » .) 

Je suis en droit de supposer que cette parole s'applique non 


seulement à la coutume ou à La lradition africaines, mais à tou- 
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tes les coutumes, à toutes les traditions, fussent-elles fran- 
çaises; dans le cas contraire, il y aurait une idée raciste. (Sou- 
rires.) 

Je demande alors si l'expression la plus pure, la plus délivrée 
de nos coutumes et de nos traditions, je veux parler de l'usage 
Au drapeau, qui ne <e rattache ni à l'économique, ni au juri- 
dique, hi au téchnique, doit être considérée comme un facteur 
de régression et, pour me servir d'une expression correspondant 
à l'esprit Inécanicien » de mon interrupteur, si la ham 
de nos drapeaux est un levier destiné à mettre « en marche 
arriére os régiments, (Sourires. — Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Acte vous est donné, monsieur Griaule, de 
voire vbservation, 


HU n'y a pas d'autres observations sur le procès-verbal ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


a Lt és 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS ET RENVOI POUR AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale une demande d'avis sur le projet de loi tendant 
à autoriser le président de la République à ratifier : 1° le traité 
insütuant la communauté européenne de défense et les actes 
annexes: 2° la convention sur les relations entre les trois puis- 
sances et la république fédérale d'Allemagne et les conven- 
lions 1allachées signées à Boun le 26 mai 1992, ainsi que les 
lettres échangées les 26 et 27 mai 1952; 3° le protocole additicn- 
nel au traité de l’Atlantique-Nord et relatif aux engagements 
d'assistance des parties au traité de l'Atlantique-Nord envers 
les Elats membres de la communauté européenne de défense ; 
1° le traité entre le Royaume-Uni et les Elats membres de la 
communauté européenne de défense. 

La demande d'avis à été imprimée sous le n° 55, distribuée 
et renvoyée à là commission des relations extérieures. 

La commission de la défense de l'Union française demande 
que celte demande d'avis fui soit renvoyée pour avis. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


De 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
Ministres uue demande d'avis sur un projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant publication 
du procès-verbal d'installation d'une cellule administrative en 
lerre-Adélie. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 57, distribuée 
et s'il n'y # pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. ie 
iinistre de la France d'outre-mer, tendant à moditier certaines 
règles de la procédure à suivre devant les conseils du conten- 
tieux administratif, dans les territoires d'outre-mer et dans les 
territoires sous tutelle, 

La demaode d'avis sera imprimée sous le n° 58, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret rendant eppsabies aux 
municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, l'ordonnance 
n° 45-207 du 2 novembre 1945 relative à la réglementation des 
marchés des communes et les textes modificatifs. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 59, distribuée 
A, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires flnancières. (Assentiment.) 


— 4 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le ident. J'ai reçu de M. Schmitt un rapport fait au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, sur la proposition (n° 134, année 1952), présentée 
au nom de la délégation du Cambodge par Mme là qu 
Yukanthor. tendant à l'attribution par la République française 





à l'Etat du Cambodge pour son plan de développement social 
et économique et au titre de l'exercice 1952 d'un crédit de 
2 milliards de francs. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 56, et distribué. 


me Bus 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales demande que lui 
suit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 31, année 1953), 
transmise par M. le président de l’Asseminée nationale sur le 
projet de loi relatif à certaines instilutions du Togo sons tutelle 
rançaise, dont la commission de politique générale est saisie 
au fond. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de proposilions fe modifications 
à la composition de commissions, 

Le groupe socialiste S. F. IL. O. propose: M. Pieri, pour rem- 
placer M. Tétau, dans la commission des aflaires sociales. 

Le groupe du rassemblement du peuple français propuse 7 
M. Peretti pour remplacer M. TroiSgros dans Ja commission de 
solitique générale ; M. Troisgros, pour remplacer M. Peretti daus 
a commission des affaires économiques. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


sn À 
RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Laurent-Eynaé. Je demande la parole, monsieur fe prési- 
dent, 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. L'Assemblée devait aujourd’hui discuter 
une demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi modifiant certaines disposi- 
tions du décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur 
l'organisation et le fonctionnement des municipalités à Mada- 
gascar, et déclarant ledit décret applicable au territoire des 
Comores. 

Je suis ici l'interprète de M. le général Legentilhomme, 
rapporteur, qui, encore en traitement an Val-de-Grâce, espère 
reprendre ses activités le 1° mars. Si M. le président de la 
commission de politique générale en était d’accord, je deman- 
derais à l’Assemblée de bien vouloir consacrer à cette affaire 
la séance du mardi 3 mars et — s’il en était besoin — cel'e du 
jeudi 5 mars, pour nr à nos coilègues malgarhes, tenus 
de se rendre à Madagascar après celte date, de prendre part 
au débat. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Michalet, président de la commission de politique géné- 
rale. La commission accepte le retrait de cette question et son 
renvoi à la séance du 3 mars. ? 

M. le président. Le renvoi est de droit. gt 

L'Assemblée voudra sans doute retenir la proposition de 
M. Laurent-Eynac, acceplée par la commission, d'inscrire cette 
aflaire à la séance du mardi 5 mars. (Assentiment.) 

en est ainsi décidé. 


. L'ordre du jour à e l'examen d'une 


M, le 
demande de désignalion d'une mission d'information présentée 
par la commission de politique. générale. 

I a été donné lecture à l’Assemblée de celte demande au 
cours de la séance du 5 février 1953. 


Personne ne demande la parole 2. 
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Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de politique générale. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 39 du règlement, la commission 
de politique générale est autorisée à désigner une mission 
d'information afin d'étudier sur place les conditions de réali- 
sation de la demande d'avis (n° 222, année 1952) sur la pro- 
position de loi de M. July (député) et de la proposition (n° 155, 
année 1952) de M. Cornet, tendant à ériger en une circons- 
cription administrative autonome, distincte des territoires limi- 
trophes, « l'Afrique saharienne française ». 


MADAGASCAR; ETUDE DE LA SITUATION FINANCIERE; 
INDEMNITES DU PERSONNEL NON RESSORTISSANT DU 
TERRITOIRE 


Discussion d’une proposition. — Fenvoi em commissions. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M, Randretsa, tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République: 1° d'étudier la situation financière 
à Madagascar, et 2°. de mettre à la charge de l'Etat certaines 
indemnités atiribuées au personnel non ressortissant du ter- 
ritoire (n°° 347, année 1952, et 25, année 1953). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Galimand, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
ares. Mesdames, messieurs, la proposition de M. Randretsa sug- 
gère moins en sa conclusion, puisqu'elle ne recommande que la 
prise en charge par l'Etat de l'indemnité de dépaysement, qu'en 
son exposé des motifs qui développe un titre selon lequel notre 
collègue demande, d'une part, que soit étudiée la situation finan- 
ciére de Madagascar et que, d'autre part, ce territoire n'ait plus 
à supporter certaines indemnités attribuées au personnel non 
ressortissant. 

C'est cette double invitation, formulée dans l'espoir, peut 
être ambitieux, de dégager des ressources à affecter à la mi-e 
en œuvre d’un vaste programme social, que la commission des 
affaires financières a voulu étudier objectivement; cette objec- 
tivité l’a, d'ailleurs, amenée à constater que la seule indemnité 
de dépaysement, sur laquelle s’est notamment portée l'atten- 
tion de notre collègue, n'existe légakement plus. En effet, sa 
suppression résulte de la loi du 30 juin 190, dite loi Lamine- 
Gueye, qui a fixé de manière nouvelle et limitative les condi- 
tions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
civils et militaires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Au principal de la rémunération indiciaire ne peuvent désor- 
mais s'ajouter que: 1° un complément spécial, proportionnel 
à la solde et fixé à un taux uniforme pour chaque territoire; 
2° une indemnité d'éloignement destinée — je cite le texte 
de la loi du 30 juin 1950 — « à couvrir les sujétions résultant 
de l'éloignement ESS le séjour et les charges afférentes au 
retour »., Cette indemnité est due « au personnel appelé à servir 
en dehors soit de la métropole, soit de son territoire, soit du 
pays ou territoire où il réside habituellement. » 

Les décrets d'application de ces principes n'ont été pris que 
les 5 et 7 mai 1951. Ils ne sont donc intervenus, selon une 
regrettable habitude, qu'après le délai de six mois prévu par la 
loi, et ce retard est certainement, pour Madagascar commre pour 
les autres territoires, à l'origine d'une trop longue confusion 
budgétaire dans le calcul prévisionnel des rémunérations 
totales. Le législateur avait prescrit des aménagements tendant 
à éviter que les dépenses de personnel pussent se 
accrues durant l'exercice de la promulgation de la loi, mais en 
en retardañt l'exécution par la publication différée des décrets, 
vn à abouti à faire porter, à partir de 1952, les charges cumu- 
lées de l'application de la loi sur deux exercices ; c’est 14 l'ori- 
sine de certaines critiques qui ne sauraient toucher au fond de 
à loi Lamine-Gueye. 

Le décret du 5 mai 1951 fixe, en son article 10, les conditions 
de sauvegarde des droits acquis, soit à la date de la promul- 


gation de la loi, soit, dans certains cas, antérieurement au 
19 octobre 1948. 


Il en résulte, pratiquement, que les personnels qui perce- 
vaient des indemnités, et notamment l'indemnité d'éloigne- 
ment, d'un montant global supérieur à celui des seuls supplé- 
ments désormais dûs, conservent, mais strictement individuelle- 
ment, le bénéfice du montant de ces allocations anciennes 
grâce au système d'octroi d'une indemnité différentielle. Il 
s'agit là d’une mesure traditionnelle, transitoire, dont le bien- 
fondé juridique n'est pas contestable même si, ce que l’on peut 


trouver , 





regretter, elle suspend jusqu'à l'extinction des droits acquis 
l'absolue égalité de rémunération décidée par le législateur 
dans le souci humain et légitime, conforme à Ia solidarité 
constitutionnelle des peuples qui forment l'Union francaise, de 
ne plus distinguer entre les races associées pour rétribuer de 
méèmes services qui doivent être rendus à égalité de grade et 
de classe, 

Maïs la loi Lamine Guève ne peut être présentement ex 
que dans le cadre de la législation antérieure. qu'elle n'a pas 
abrogée, notamment en ce qui concerne ja distinction 
des catégories de fonctionnaires dont la rémunération est à ls 
charge de la métropole, et d'autres catégories que les territoires 
doivent rétribuer sur leur propre budget. 

La proposition n° 347 de notre collègue M. Randretsa équi 
vaut done, au moins dans sa conclusion, si on la corrige en 
tenant compte des dispositions de la loi Lamine Guéve, à une 
demande de dérogation en faveur du seul territoire de Mada- 
gascar à une législation applicable à tous les territoires de 
l'Union. C'est pourquoi, il n'a pas paru possible de la retenir, 
mais là commission des affaires financières a estimé qu'il était 
ES désormais opportun, pour le Gouvernement et le 
égislateur, d'envisager de revenir sur les règles convention- 
nelles régissant les rapports financiers de la métropo'e et des 
territoires, et nolamment en matière de rémunération des fonc- 
tionnaires, Dans ce domaine, les responsabilités respectives des 
territoires et de la métropole semblent avoir été Dengées un 
peu arbitrairement, Il faudrait peut-être considérer que toute 
l'armature administrative, qu'elle soit de recrutement métro- 
politain ou d'origine locale, doit avoir pour but — et c'est sa 
propre justification — la sécurité et l'expansion économique et 
sociale, Son coût, au lieu d'être conventionnellement réparti, 
devrait être considéré globaïement comme un des éléments des 
investissements qu'exige le développement du territoire, On 
peut done concevoir, et cela à été la conchfsion première de Ja 
“commission des affaires finaneères, une répercussion plus 
logique que la ventilation actuelle des charges de personnel, 
ei qui serait éventuellement adaptée, par des statuts partieu- 
liers, au propre volume des ressources de chaque territoire, 
et de l'ensemble des dépenses, que res dépenses soient de fonc- 
tionnement ou qu'elles résultent de travaux d'intérêt publie 
dont, d’aiileurs, l'exploitation et la gestion commandent presque 
toujours, inéluctablement même, une extension administra- 
live. 

Quand on a seulement voulu lier la notion de plan à des 
projets techniques pour par application des barèmes 
déterminer les diverses contributions au tinancement de ces 
projets, quand on a voulu ræmsonner seulement d'après les 
devis, en s’abstenant de prendre en considération leurs fatales 
conséquences administratives permanentes et leur coût, on n'a 
pu qu'aboutir — et c'est une des remarques faites au sujet de 
Madagascar — à créer des installations que certains estiment 
somptuaires parce que leur prix annuel d'utilisation et de ren- 
dement épuise ou épuiserait, et peut-être mème excéderait, les 
moyens financiers ordinaires du territoire. 


La mise en valeur d'un territoire, dans la sécurité dont le 
maintien incombe à la métropole, est fonction de travaux 
d'équipement économique et social qui, dans la conception, la 
réalisation, l'exploitation ou la gestion entraînent, en fait, le 
concours, à des titres et à des stades divers, et plus ou moins 
directement, de l'ensemble de l’organisation administrative, 1 
semble donc périmé que celle-ci, engagée dans une œuvre 
commune, puisse être compartimentée en diverses catégories, 
et que cette distinction purement administrative constitue Île 
critère conventionnel d’une répartition constante de dépenses 
entre métropole et territoires. C'est l’ensemble des dépenses 
d'équipement et de fonctionnement qui paraît à la commission 
des affaires financières devoir être pris en considération et 
réparti suivant la situation financière propre à chaque terri- 
toire. Un tel système, soumis à votre appréciation, serait peut- 
être plus équitable pour l'ensemble de l'Union française que 
la méthode actuelle de ventilation des dépenses de personnel 
d'après des catégories, ventilation ne s'avérant point, au fond, 
conforme à l'esprit de la loi Lamine Guèye. 


La proportion des divers cadres, dont la rémunération est 
assumée en principal et accessoires soit par l'Etat, soit par les 
territoires, ne saurait être, pour ces derniers, la même puisque , 
la structure géographique, la densité démographique et l'évo- 
lution sociale ve en est la conséquence, l'état de l'équipement 
collectif enfin dont le développement, ou au contraire le ralen- 
tissement, peut résulter de la structure À mme 8 mème, 
entrainent en effet des différenres profondes dans la composi- 
tion de l'organisme administratif. 


Puisqu'il ne peut avoir, pour l’ensemble des territoires, 


une structure administrative standard dans la similitude des 
ressources, il est peut-être contestable que, pour la fixation 
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d'une charge budgétaire essentielle, puisse s'appliquer une 
regle dont l'opportunité et la rgidite simpliste impliqueraient. 
au coutraire, la possibilité d'une organisation administrative 
corumune à tous les territoires, IL n'en est rien, et ce n'est 
point le moindre intérêt de la proposition de M. Randretsa, 
que le témoignage qu'elle apporte, avec maints exemples eh.f- 
fiés à l'appui, des difficultés budgttaires liées, à Madagascar, à 
la complexité particulière de l'appareil admain-stralit et, par- 
tant, à la charge qu'il entraine pour ce territoire. 


Cependant, il faut observer que la proposition examinée par 


li comiuission des affaires financières ne comparait que les 
crédits des budgets du territoire ou de ses provinces. Ur, ces 
documents ne peuvent comporter que les seules dépenses 


dont ont à connaître les assemblées locales pour les couvrir 
tuliement où partiellement, Ce qui est e nsacré financière- 
ment à Madagascar comprend, comme pour les autres terri- 
toires, une large part entièrement supportée par l'Etat et 
incluse dans ses propres budgets, notamment dans les budgets 
de la France d'outre-mer, de la défense nationale, des travaux 
wublics et des anciens combattants. A travers ces budgets de 
l mot pole, il convient d'abord d'apprécier la part de la 
mission d'assistance envers Madagascar, mission à laquelle, il 
faut le souligner, ne se sont point soustraits les gouvernements 
cé: parlements, Cette part, pour 1%M48, a été de 51 100 des 
dépenses diverses et totales engagées pour la protection et 
l'essor de l'ie, et la part de l'État était, d'après ce pourcen- 
tage, de 5 milliards 544 milions. Elle passa à 52 p. 100 en 
119; en 1950, elle atte gnit 6 milliards. 138 millions, avec un 
pourcentage semblable à celui de l'exereice eg: Pour 
1920, comme pour les exercices suivants, il faut observer 
qu'il y a, contre augmentation en valeur absolue de la parti- 
cipation de FEtat, une chute sensible du pourcentage, et cet 
abassement tient à la possibilité, grâce au loyalisme éprouvé 
et recouvré de la population, de rédure les crédits militaires 
que, précédemment, les événements douloureux et incidents 
tragiques avaient contraint de gonfler. 

Mais en même temps que pouvait se réduire la participation 
de l'Etat à la protection du territoire, s'accro:ssait sa contri- 
bution à l'équipement: de 155 millions de franes C€ F. A. en 
148, elle passait à 516 millions en 1949 et 1950, 


Ce rappel équitable de l'apport de l'Etat dans la sécurité et 
le déve'ojtpement de Madagascar, et la nécessité de l'ajouter au 
montant des dépenses incluses dans les propres budgets de 
Madagascar pour déterminer scrupuleusement Je volume des 
dépenses diverses engagées pour la proteet'on et l'essor de lle, 
atténuent quelque peu la valeur des comparaisons, mathémat- 
quement exactes, que comportait la proposition n° 347 entre 
certains mêmes chapitres du budget de l'Etat et du budget de 
Madagascar, La disproportion que constatait notre eollègue, 
M. Randretsa, et qu'il eritiquait, entre le budget de Madagascar 
et le budget de l'Etat, dans le rapport existant dans ehacua 
d'eux entre le volume global et la part revenant aux dépenses 
d'administration, doit être corrigée par la totalisation lovale des 
crédits du territoire et de ceux de l'Etat bénéficiant à ce ter- 
titoire; elle ne saurait, en tout cas, être édifiante que Si la 
nature des charges totales et les organisations administratives 
>uvaient être identiques. El'es ne le sout point et ne peuvent 
F'étre à cause du régime administratif de Madagascar qui corn- 
porte des servitudes, elles-mêmes conséquences logiques de là 
configuration de l'ile et de la situation démographique, écono- 
mique et sociale qui en résulte. 


Sur cette structure géographique de l'île, le rapport distribué 
comporte des précisions presque scolaires, que je ne répèle pas; 
mais il importe de remarquer que si dans vingt-neuf vil'es, 
dont certaines ne comptent que 3.000 habitants, une action 
sociale est rendue relativement facile par le groupement des 
habitants, en revanche, cette intervention d’assistance, pubh- 
que ou privée — sur laquelle s'est spécialement arrêté M. Man- 
2 — est peu aisée mais reste pourtant souhaitable en faveur 
de la majeure partie de la population, parce que celle-ei se 
trouve répartie en petits vi'lages, dont la plupart ne eomptent 
pas vingt feux. Cet éparpillement est rendu sensible par le 
rapport de la population des centres urbains et de ensemble 
de la population. IE n'y a, par exemple, dans le Sud, que 
4.2 p. 100 de population urbaine pour l'ensemble de la popu- 
lation. C'est, d’ailleurs, pour tenter d'adapter à cette compar- 
timentation géographique spéciale à Madagascar l'administra- 
tion de ce territoire, que celle-ci a été organisée en provinces 
correspondant approximativement aux grandes divisions natu- 
relles. d 

Même cette compartimentation ne peut pas être rigoureuse- 
ment respectée et il advient parfois que des fenetionnaures, au 
lieu de devoir exercer leur mission dans le seul cadre d'une 
division administrative déterminée, doivemt, au contraire, 
empitter sur plusieurs circonscriptions, C'est notamment le eas 
pour les techniciens agricoles dont souvent la responsabilité ne 





peut être cantonnée à un unique district. C’est cette si‘uation 
administrative attachée à la structure géographique de l'île qu'il 
faut prendre en considération, pour apprécier autrement qu'à 
travers des statistiques comparées entre Métropole et territoire, 
d'une part, les réalisations et, d'autre part, les possibilités de 
ce que notre collègue a appelé l’action sociale, soit directe — 
celle qui, d'après Imi, s'attache au service des affaires <sciales 
proprement dit — soit l'action parasociale en laqueïle il a 
englobé la santé publique, lFenseignement et le travail. 

Il existe à Madagascar — et cela répond à une des premières 
préoccupations de l'exposé des motifs de la proposition, 
un service des affaires sociales. Il a été iustitué par 
arrêté du haut commissaire du 23 juin 1952 et la date récente 
d'origine de ce service exp'ique peut-être une certaine insufli- 
sance de résultats. Mais le but correspond bien aux préoccu- 
ne de notre collègue: développer, stimuler, coordonner 
‘action privée d'assistance à la jeunesse, aux vieillards, aux 
déshérités, par laquelle doit se compléter l'action pubtique. 

Sur le budget de 1951, 18 millions environ avaient été répartis 
par le conseil consultatif des œuvres privées de bienfaisance. 
Ce crédit a pu être porté à 24.657.000 francs en 1952, et une 
Inajoration substantielle élait prévue pour 1953. 

Le service publie de santé, organisé selon le modèle de tous 
les services publies de san‘é dans tous les territoires, est, à 
Madagascar, assez important et, notamment, grâce à leurs pos- 
sibilités d'accès, l'équipement des plateaux y a été partcu- 
lièrement poussé. 

L'aide” de l'Etat, d'après le plan décennal de 1947, devait 
alteindre 3.100 millions de franes C. F. A. Les crédits d'Etat 
accordés au titre du budget 1951 du plan d'équipement sont de 
226 millions 135.000 franes, soit environ la moitié des dépenses 
de santé du budget de l'île qui s'élèvent à 457.427.200 franes. 

Cependant, en dépit des eflorts et des effets de la médecine 
préventive on curative, effets qui se sont déjà traduits par le 
doublement de la population en un demi-siècle, il reste beau- 
coup à entreprendre et, en particulier, contre les maladies endé- 
miques dont la persistance est une des causes profondes du 
faible rendement de la main-d'œuvre et, par suite, du malaise 
économique que subit Madagascar et que certains, mal informés, 
prétendent parfois imputer à une certaine carence d'activité. 


L'assemblée représentative et l'administration ne se dissi- 
mulent point l'amp'eur de l'effort à entreprendre en ce domaine ; 
mais là encore, ce qui est à accomplir commande des crédits, 
La multiplication des hôpitaux de brousse exigerait, en dehors 
des crédits d'installation de premier établissement, un personnel 
supplémentaire de direction, de cireonseription et d’hôpitaux, 
et il ne saurait (malgré l'excellent rendement de l’école de 
médecine de Fananarive. d’où sortent surtout d'excellents méde- 
cins adjoints à formation p'a‘ique) être exclusivement autoch- 
tone, puisque le nombre des docteurs en médecine malgaches 
n'est que de sept dans l'actuel service de santé, contre quatre- 
vingt-trois Européens. 


Au surplus, les difficultés d'installation et de mouvement 
imputables, notamment dans les régions de l’Est, à des pluies 
abondantes, et aux lacunes regrettables du réseau routier, 
rendent préférable, plutôt que de recourir à la création de 
grands centres hospitaliers, qui risqueraient de rester vides, 
parce qu'on ne pourrait pas drainer vers eux les populations 
éparpillées, l'extension du système actuellement insuffisant 
d'assistance médicale mobile, qui, lui, n'entraine pas d'impor- 
lants investissements. 

De même en ce qui concerne l’enseignement, s'il est néces- 
saire, s'il est souhaitable de préeoniser, comme Je fait notre 
collègue, la création d’éeoles nouvelles, ce qui serait conforme 
tant au goût de s’instruire que le peuple malgache manifeste 
qu'au principe de l'instruction obligatoire, il faut observer qu'il 
est pratiquement impossible d’assurer cet enseignement dans 
les campagnes à eause de la dispersion des villages, du très petit 
nombre de leur lation. Et e’est où il est exact d’affir- 
mer, si l’on considère le nombre et l'installation des éeoles, que 
dans la campagne même de Madagascar « l’enseignement est 
our ainsi dire inexistant », et ce disant je eite un passage de 
a proposition. 

Mais partout où l’on ne constate l'éparpillement de popu- 
lation, et c’est le cas d’une grande partie des Plateaux, Ja fre. 
quéntation scolaire est presque totale, ce qui alteste autant Ja 
suffisance quantitative et itative des établissements et du 

onnel que le besoin d'instruction de la population, Dans 
’ensemble de M ar li moitié des enfants en âge scolaire, 
représentant près de 5 p. 100 de la lation, fréquentent assi- 
dûment l'école. Si la situation Fmegrenhèque, par quoi 


s'explique la plupart des diffleultés économiques et sociales de 
le, est peu Tavorable à l'élévation immédiate de ce pourcen- 
tage de fréquentation seolaire, d’ailleurs supérieur à celui que 
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l'on peut observer dans les autres territojres de l'Union, il est 
certain que, de l'avis même des services d'enseignement du 
haut commissariat, les installations scolaires en grande partie 
doivent être améliorées ainsi que les méthodes. 

A observer qu'une aatre raison des défaillances du rende- 
ment économique de Madagascar et qui contribue à engendrer 
l'insuffisance de la ressource budgétaire est le défaut incontesté 
de techniciens, c'est vers la formation accélérée de ces derniers 
qu'il paraît opportun de s'orienter et tel est d’ailleurs le dessein 
du haut commissariat, d'après les récentes déclarations à l'as- 
semblée représentative, qui est constamment préoccupé autant 
de l'orientation que de l'extension de l'enseignement. 

La commission des affaires financières constate que dans la 
répartition des dépenses du territoire même, exception faite 
donc des dépenses supportées par la métropole sur son propre 
budget, les dépenses des services d'intérêt social englobant 
les dépenses d'administration générale, des enseignements 
autres que pr'maire et de certains services hospitaliers repré- 
sentent 11,7 p. 100 en 1952 contre 9,5 p. 100 en 1951 d'après 
le haut commissariat. 

Les dépenses d'intérêt social supportées par les budgets pro- 
vinciaux, qu'il faut distinguer du budget général du territoire, 
représentent, pour l'année 1952, 35 p. 100 du budget pour 
ananarive, 31 p. 100 pour Majunga, 50,2 p. 100 pour Fiana- 
rantsoa, 25,4 p. 100 pour Tuléar, 2S p. 100 pour Tamatave; 
il en résulte une moyenne de 30,4 p. 100, 


S'il faut, comme la commission a tenu à le faire, rendre 
un hommage mériti encore que trop succinet à l'œuvre accom- 
piie, il faut, comme M. Randretsa s'en préoccupe, surtout s’in- 
quiéter de celle considérable, immense, qui reste à réaliser 
et des moyens d'y faire face. 

Ces moyens financiers sont-ils susceptibles d'être dégagés 
d'une étude qui est réclamée, préconisée, dans là proposition 
347 visant la situation financière à Madagascar ? 

Cette situation, à travers des documents soit publics, soit -à 
destination, pour leur édification, de services ofticiels et dont 
d'ailleurs l'Assemblée de l'Union française obtient communica- 
tion, est suffisamment connue. Il ne paraît pas nécessaire de 
recourir à d’exceptionnels moyens d'invesligation. 

De ces divers documents, que la commission des affaires 
financières a scrupuleusement étudiés sans prétendre pour cela 
subordonner à 1 re sorte de contrôle, a forhori à une approba- 
tion, les initiatives financières des assemblées locales telles 

u’elles résultent du statut d’un territoire, on peut tirer, on 
doit tirer un certain nombre de caractéristiques. 

Les masses budgétaires intéressent les dépenses d'adminis- 
tration générale pour 36 p. 100 en 1952; c'était le même pour- 
centage en 1951. 

Les dépenses des services d'intérêt social atteignent 11,7 
pour 100 en 1952 contre 1,5 p. 100 en 1951. 


Les services scientifiques et économiques apparaissent avec 
B90.200.000 francs pour un pourcentage de 11,5 p. 100 en 1952. 


D'autres chiffres sont contenus dans le rapport. 


De ces bases budgétaires, résulte une impression dont on 
peut, dont on doit peut-être s'inquiéter, La part de l’admi- 
nistration générale est telle qu'il apparait que les buts essen- 
tiels visés par la réforme de 1946 qui avait créé une décentra- 
Lsation, n’est pas atteinte puisque l'autonomie financière accor- 
dée aux proviwes n'a pas permis à celies-ci de salisfaire leurs 
où y besoins économiques, Il ne peut, d'après leur propre 
udget, leur être affecté en moyenne que 7,8 p. 100 du budget 
des provinces, Cette constatation alarmante ne peut que rendre 
souhaitable un effort de compression des dépenses d'adminis- 
tration générale. En formulant ce souhait, la commission des 
affaires financières me fait que rejoindre les promesses 
réitérées périodignement devant l'assemblée représentative, 
admises et reprises pe celle-ci. IL est malaisé d'ailleurs de 
déterminer quelle réduction d'effectifs, à travers une certaine 
réduction de services, serait possible et quelles économies 
réelles en résulteraient, 


IL est certain que la réforme administrative portant création 
de provinces dotées de leur propre administration et de l'auto- 
nomie budgétaire, me s'est nullement accompagnée, ce qui 
élait cependant l'intention évidente et explicite du législateur, 
d'un alégement des services centraux à l'échelon du haut 
Commissariat, Ceux-ci se sont maintenus, en nombre et dans 
leurs prérogatives. Au lieu de réduire leur activité à un contrôle 
certes nécessaire — qu'il est question d'ailleurs de faciliter par 
l'introduction de méthodes mécanographiques — les services de 

administration centrale, pour justifier leur permanence quan- 
litative, ;;araissent avoir persisté dans leur ancienne mission 
de gestion. Hs ont, semble-t-il, tendu animer contre les pré- 


rogalives accordées à celle-ci, l'administration provinciale, 








Il est à craindre qu'il en résulle une superposition de tâches, 
une complication, une répétition des formalités. D'ailleurs, une 
certaine incertitude se manifeste sur N'importance des person- 
nels. En décembre 1951, un recensement des fonctionnaires 
qui ne semble pas avoir été achevé, a permis de conclure que 
les effectifs des personnels admumstratifs oscillaient entre 
12.009 et 13.000: le mot « osciler » implique qu'il n'a pas 
été possible de déterinminer exactement leur nombre, Cette invcer- 
titude dans le dénombrement eet probablement, il le faut son- 
baiter, dissipée. Le nombre, la qualité et les missions des 
fonctionnaires n'ont pas manqué de préoccuper les organismes 
Jdélibérants ou administratifs du territore:; comme chaque fois 
qu'il s'agit de réformes administratives, 11 existe à Madagascar 
une commission des effectifs, mais ses premières conclusions 
_— et cela n'est peut-être pas spécial au territoire , ont él 
paradoxalement, de suggérer la création de plusieurs centarnes 
d'emplois alors qu'on escomptait, au contraire, des propositions 
de compression. Son attention, au heu d'être retenue par l'es- 
prit de la réforme de 1%6, ne s’est probablement arrètée suc- 
cessivement qu'aux divers cadres centraux et provinciaux, 
comme s'ils pouvaient et devaient être considérés comme des 
umnités administratives quasi autonomes, IL faut, reprenant et 
imposant une certaine orientation à la cominission des effes 
tifs, l'amener à supprimer les organismes faisant double emploi 
et à dégager, par l’économie qui en résulterait, des ressources 
qui pourraient, certes, comme le sou’ignait M. Randrelsa, être 
mer utilement emplovées à la réalisation d'œuvres sociales, 
a commission des affaires financiéres, en soumettant ce vœu 
à l’Assemblée de l'Union francaise, a conscience de corroborer 
la politique proposée à l'assemblée représentative elle-même 
à l’occasion de l'ouverture, le 13 septembre 1952, de sa 
deuxième session ordinaire par le haut commissaire, 

H faut d'abord, à l'actif de la haute administration, relever 
que celle-ci a tenté de fournir, et a fou;ni une explication de 
la superposition prolongée de l'organisation centralisée à lorga- 
uisation en provinces insltaurée en 1946. I éluit nécessaire, 
expliqua le faut commissaire, de 1%8 à 1950, de maintenir 
ces collectivités — il s'agit des provinces — nouvellement 
créées dans une dépendance assez étroite envers les autorités 
centrales. Le haut commissaire a parlé de tâtonnements, ce 
qui excuse la commission des affaires tirancières de les avoir 
constatés, puis à signalé que l’organisation effective, en 1951 
et 19352, de l'autonomie des provinces à délivré leurs finances 
de l'hypothèque qui pesait sur elles ces dernières années, 


« Les provinces, stipulait le rapport du 13 septembre 1952, 
disposent de ressources suffisantes et stables. Elles ont les 
moyens de faire face par elles-mêmes aux charges qui leur 
incombent. Le problème de l'autonomie financière des provinces 
est résolu et toute tentative de le poser de nouveau exposerait 
à des risques sérieux. » 

Celte citation atteste que personne, des élus à l'administra- 
tion, ne conteste ni le principe — qu'au surplus seul le légis- 
lateur pourrait remettre en question — ni la possibilité d'une 
réforme administrative effective d'application du régime méme 
du territoire, tendant à ramener les effectifs des cadres cen- 
traux et provinciaux aux seuls besoins de l’organisation décen- 
tralisée et de son nécessaire contrôle central, facilité, simplifié, 
accéléré par l'heureuse introduction de la mécancgranie à 
laquelle, tout à l'heure déjà, j'ai fait allusion. 


Mais si une compression de personnels apparaît nécessaire 
et facile, parce que reconnue possible par tous, il ne faut point 
se dissimuler que se trouve ainsi posé — et beaucoup plus 
pour les fonctionnaires autochtones que pour les foncetion- 
naires originaires de la métropole que celle-ci peut et doit récu- 
érer pour d'autres tâches dans d’antrés territoires — un pro- 
1ème angoissant, humainement angoissant, de réemploi. C'est 
sur cette conséquence que rous croyons devoir incidemment 
appeler, en marge d’une réforme administrative nécessaire, 
+ tention de l'Assemblée de l'Union francaise, (Très bien! très 
ien !) 


La part des dépenses d'administration générale, dont l'am- 
pleur a été attestée tout à l'heure par certains pourcentages 
trop édifiants dans les budgets du territoire, n'empêche point, 
apparemment du moins, ceux-ci de se présenter encore avec 
une appréciable, une substantielle marge de sécurité. Cette 
marge est constituée par le volume d’une caisse de réserve, 
sans affectation déterminée, dont les principales raisons d'être 
sont, d'une part, ja création d’un fonds destiné à faire face aux 
conséquences locales de calamités publiques, hélas, trop fré- 
quentes, et, d'autre part, d'assurer la disponibilité d'une tré- 
sorerie compensatrice des irrégularités constatées dans le recou- 
vrement des ressources budgétaires tirées de divers impôts. 

D'une > me de récents cyclones, qui ont ému l’Assemblée de 
l'Union française, qui est déjà saisie, je le rappelle, de propo- 
sitions de résolutions recommandant au Gouvernement un 
geste nécessaire de solidarité et, d'autre part, le rendement 
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acluel assez bas de la taxe cd valorem d'importation et de sor- 
lie, viennent jusblier encore l'existence de la caisse de réserve. 
Si ne s'agit point de la contester, il faut peut-être remarquer 
que son avoir, de 1948 à 1951, a atteint jusqu’à 40 p. 100 de 
la moyenne des volumes budgétaires. Cette Immasse de réserve, 
done improducuve, est, en effet, passée de 180.,800.000 au 31 mai 
1949 à 4.160) millions de francs C: F. A. au 31 mai 191, malgré 
un exceplionnel découvert de la caisse de Tananarive, décou- 
vert de 49,5 millions qui ne paraît attaché ni à la fluctuation 
fiscale, ni à des cvelones, mais aux effets intérieurs à ja pro- 
vince de Ja loi Lamine Guèye, C'est l'immense part des pro- 
vinces de Majunga et de Fianarantsoa qui permet de constater 
la ma considérable de disponibilités de ja caisse des réserves 
en cloiure de lexercice 1901 

L'immobilisation d'une pareille trésorerie, d’une telle réserve, 
a été considérée par certains organismes officiels comme dispro- 
portionnée, au moins durant les derniers exercices, à la fluc- 
tualion des contributions perçues sur liquidation ainsi, heureu- 
sement d'ailleurs, qu'aux conséquences financières des sinistres 
trop fréquents. Au lieu de capitaliser, de tendre systématique- 
ment au gonflement de disponibilités, soit par la sous-estima- 
tion des recettes, soit, comme le révèle le compte rendu de 
récents exercices, par des prévisions de dépenses nettement 
supérieures à celles que l'on entendait réellement engager, il 
aurait peut-être été préférable d'affecter, d'année en année, 
à des travaux d'équipement économique et social, et sans ris- 
quer de subir l'amenuisement rapide des crédits s'attachant à 
une dévalorisation de la monnaie, les disponibilités excédant 
la marge de sécurité estimée minimum, et qui est fixée, pour 
chaque province, par arrêté du haut commissariat. 


M. Cianfarani, Voulez-vous me permettre de dire un mot ? 
M. le rapporteur. Volontiers ! 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani avec la permis- 
sion de l'orateur, 


M. Cianfarani. On est quelque peu effrayé d'entendre que la 
caisse de réserve de Madagascar thésaurise 4 milliards 160 mil- 
lions de francs C. F. A. soit $ milliards 320 millions de franes 
dr: trop itains. 


M. Gentet. La casse est vide! 


M. Cianfarani. Permettez-moi de poursuivre, mon cher ami, 
je vous demanderai ensuite d'éclairer ma religion. 


Elle thésaurise, dis-je, plus de 8 milliards de fonds de réserve 
qui restent immolulisés, Or, lorsqu'un eyelone S'abat sur Mada- 
gascar, nos collègues de l'Ile nous demandent de nous associer 
à eux — ce que nous faisons de tout cœur — pour tendre Ja 
main vers Ja métropole... 

Je ne comprends plus; et si j'étais quelque peu effrayé avant 
de vous poser ma question, je le suis bien davantage après 
l'interrwption de mon excellent collègue et ami M. Gentet qui 
nous dit: « La caisse est vide! » 

Je sollicite quelques éclaircissements. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, l'explication que 
vous avez l'amabilité de solliciter de ma compétence impro- 
visée en matière de finances de Madagascar, a déjà été fournie 
fort explicitement dans le rapport, certes trop long, que j'avais 
eru devoir consacrer à celte situation de Madagascar. Si vous 
aviez bien voulu m'accorder la possibilité de poursuivre un 
expose que } m'eflorcerai de faire aussi bref que possible, 
vous auriez entendu, de ma part, la réponse à l'objection que 
vous vous seriez cont@gnté de formuler intimement. 


En effet, il n'y à pas contradiction entre ce que j'ai dit tout 
à l'heure, et ce que notre collègue M. Gentet vient, à votre 
interruption cordiale, de rétorquer. Les chiffres d'exeédent que 
j'ai présentés sont — cela à été imprimé et vient d'être répété 
— fournis par les comptes de 1948 à 1951. Mais, eu égard à la 
constatation faite de l'étendue et de l'inutilité de telles ré- 
serves, une polilique nouvelle à été amorcée que, dans la partie 
de mon rapport que je vais aborder, j'expose à l'appréciation 
de l'Assemblée de l'Union française, 

En effet, les observations formulées à titre rétrospectif pour 
les exercices 1948 à 1951, sur la perte de possibilité d'action 
sociale et économique résultant de la non-utilisation de l'im- 
portante réserve de la caisse, semble avoir été prise en considé- 
ration lors de la préparation du budget de 1953 à l'assemblée 
représentative, En effet celle-ci a été invitée à approuver le 
principe de l'affectation des fonds libres constatés dans la 
caisse de réserves, à l'exécution d'une première tranche du 
plan de campagne voté par elle en avril 1952 et qui s'accompli- 
rait dans la mesure où, à la clôture des exercices 1952 et 1953, 
apparaitraient de nouveaux excédents. I y a eu rwmobilisation 





de ressources importantes dans la caisse de réserves; on a cons- 
taté que telle n’était point Ja politique financière la plus saine ; 
on à suivi certaines observations et, en 1952, on à décidé d'uti- 
liser les disponibilités de la caisse de réserves, abstraction faite 
de la réserve minimum indispensable pour faire face aux aléas 
de cyclones et de l'insuffisance de la rentrée de fiscalité. Aujour- 
d'hui done, comme notre collègue Gentet le disait: « enfin, la 
caisse est vide », il n’y à plus, dans la caisse de réserves, de 
ressources improductives, 

On aitend au contraire qu’elle s’alimente de nouveau par 
cerlains excédents fiscaux, peut-être improbables, pour pou- 
voir parfaire l’accomplissement, Ja réalisation du plan d'équi- 
pement exposé en 1952 à l'assemblée représentative. 

C'est justement ce caractère aléatoire de l'exécution de re 
plan d'équipement, arrèté déjà dans ses grandes lignes, qui à 
inquiété un peu la commission des affaires financières et elle 
s'est demandé si ce caractère incertain ne pourrait pas être 
évilé par plus de rigueur dans la grévision budgétaire, Ce 
serait souhaitable dans la mesure où cela serait compatible 
avee les irréguiar:tés de la recette fiscale ordinaire propre au 
terriloire. Aussi, la régularité et la sécurité dans l'accomplis- 
sement des plans semblent-elles devoir être recherchées dans 
la création de crédits exceptionnels à provenir d'emprunts dont 
l'amortissement serait garanti par l'imposition extraordinaire. 

Telle est d'ailleurs, au surplus, la politique nouvelle de con- 
ception financiere, qu'on gourrait qualifier d'’orthodoxe, 
annoncée par le haut commissariat — ce qui explique que la 
caisse est désormais vidée de ses excédents — et déjà amorrée, 
pour 1953, par l'administration des provinces. ? 

En effet, pour la première fois dans celles-ci, les hauts fonc- 
tionnaires chargés de veiller au libre exercice des prérogatives 
des assemibiées provinciales leur ont fait observer que je 
budget faisait une distinction entre le budget ordinaire ou 
de fonctionnement et le budget d'investissement et que, pour 
l'alimentation garantie de ce Gernier, il était prévu d'accorder 
aux provinces qui ne disposent actuellement que d'une auto- 
nomie financière sous la seule forme du droit d'élaboration 
d'un budget — ce qui n’est pas une autonomie financière totale 
— Ja facuité d'emprunter, ce qui, par les obligations annuelles 
de l'amortissement, ne saurait manquer d'encourager et de 
forcer les assembiées et l'administration qui les conseille à 
rechercher plus de conetance dans l'assiette et le recouvrement 
des impôts. 

La possibilité d’investissemtnts, grâce à laquelle peuvent 
être comblées les lacunes de l'équipement social de Madagas- 
car, qui semble attachée à la faculté d'emprunter prévue en 
faveur des provinces dans un projet de loi en instance devant 
l’Assemblée nationale et dont le vote à élé recommandé par 
celte Assemblée, n'est pas une possibilité négligeable. 

Le revenu territorial, dont il faut observer que sa moitié est 
représentée par des revenus en nature, dépasse 50 milliards. 
Or les charges maxima annuelles qui résulteront de l'actue:le 
charge de la dette publique, n’exctderaient pas 3,6 p. 100 des 
recettes du territoire avee 187 millions, c’est-à-dire 1,9 p. 100 
des recettes des budgets réunis de 192 du territoire et des 
provinces. 


C'est pour faciliter la sollicitation de cette disponibilité finan- 
cière attachée à l'importance du revenu territorial qu'il a été 
également prévu d'accorder je droit d'emprunter aux « collec- 
tivités rurales autonomes modernisées », dénommées familière- 
ment C. R. A. M 


Leur institution est relativement récente puisqu'elle à été 
décidée par arrêté du 7 juin 190. Leur extension — il en 
existe, d'après certains rapports officiels, 125, mais il m'a été 
indiqué officieusement que ce chiffre était excessif — doit être 
constatée et relevée à l'actif de la haute administration comme 
une preuve de sa volonté de concrétiser, à l'échelon le plus 
local possible, la décen'ralisation de 1946, méconnue peut-être 
au niveau de l'administration centrale. : 


I semble que les C. R. A. M. — en qui il faut voir une forme 
modernisée du Fokonolona et dont d'ailleurs la création récente 
et l'appellation permettent peut-être d'espérer que se dissipe- 
ront les suspicions qui pesaient depuis 1902 sur le Fokonolona 
auquel on a attribué, bien à tort j'en euis sûr, des moyens 
de recouvrement qui confinaient au travail forcé — soient 
suscéptibles, dans le cadre des distriets, d’aseurer l'emploi 
maximum des ressources financières de la province, et, en 
complément d'un plan territorial d'infrastructure, de permettre 
son développement économique et social, 


La marge d'endettement normale, sans qu'il en puisse résul- 
ter des finances obérées par l'extension de la capacté financière 
des provinces et des C.R.A.M., constitue non seulement une 
possibilité mais une garantie appréciable, nécessaire et suf- 
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fisante d'équipement. Mais il appartient certes aux assemblées 
locales, peut-être plus activement aguillées par l'administra- 
tion, d'utiliser ceite marge qui parait devoir êke sollicitée non 
selon les improvisations annuelles d'un budget, mais selon un 
plan territorial préalable à l'intervention provinciale. 

li apparaît en eflet que c'est par le développement des ins- 
tallations d'infrastrueture que l'on peut espérer mettre un 
terme à la compartimentation économique et trop durable de 
fait de Madagascar, conséquence de son mewcellement géogra- 
phique auquel il pourrait être remédié par des travaux publhes 
d'ensemble, routiers, ferroviaires, portuaires qui, par des mou- 
vements commeciaux et même de population, d immigration, 
assureraient à l’ile une communauté d'aspiration, d'intéret et 
de régime fiscal qui lui manquent présentement parce que 
s'opposent les divisions naturelles auxquelles on n'a point 
sufiisamment tenté de remédier par l'infrastructure. 

Un tel effort initial qui ne saurait être engagé qu'en commun 
avec la métropole, le territoire et les proviuxes, par la parti- 
cipation de leurs budgets respectifs semble le seul moyen 
d'aboutir d’une part à une correction équitable des d'sparités 
que présente dans son assiette et son recouvrement }'actuel 
système fiscal et d'autre part à la permanence d'une activité 
économique collective qui garantirait, par le rythme régulier 
des exportations, le rendement à peu près constant de la taxe 
ad valorem sur les mouvements de marchandises qui cons- 
titue la plus sure ressource du territoire et qui jusqu'alors, 

r une bonne partie, n’a été perçue que sur les entrées de 
matériels et de matériaux employés à des ouvrages prévus dans 
le plan et dont la rentabilité s’est trouvée peut-être limitée par 
un certain « particularisme » provincial auquel voulait pourtant 
remédier la rélorme judicieuse de 1946. 

Sans donc prétendre critiquer la fiscalité présente dont les 
buts et la réforme restent de la compétence territoriale 11 
importe, ne serait-ce qu'à titre d'information, d'indiquer quel- 
ques chiffres concernant le rendement différent et l'assiette dif- 
férente des impôts essentiels (taxe personneile et taxe vici- 
nale). 

Les variations dont vous trouverez l'analyse détaillée à la 
page 15 du rapport distribué, vont de 35 p. 100 pour Tanana- 
rive à 43,7 p. 100 pour Fianarantsoa avec 1.450 francs par 
uposable pour Tananarive alors que le chifke par imposable 
est de 1.700 franes pour Tamatave. 


Les impôts sur la richesse acquise ne semblent pas non plus, 
d'après leur produit, être partout équitablement perçus. La 
crilique n’est point subjective puisqu'elle est formulée dans 
les documents officiets. Par exemple, il apparaît « priori — 
laissant à nos collègues malgaches le soin d'apporter leur appro- 
bation ou leur infirmation à cette remarque — que la province 
de Tamatave, malgré son activité commerciale particulière et 
ses riches cultures de café, de vanille et de girofle, ne tire 
de ses impôts que 16,6 p. 100 de ses recettes. 


Certes, cette disparité provinciale, déjà soulignée, ne permet 

pas de se dissimuler les difficultés d'harmonisation fiseale entre 
des provinces dont la vocation de culture et d'élevage est essen- 
tiellement différente. Mais pour apprécier la charge eflective des 
impôts provinciaux de capitation, une exemple vous paraitra 
wubant: en 1951 et 1952 ces impôts représentaient aux chefs- 
ieux, dix-huit journées de travail à Tauanarive alors qu'ils 
représentaient vingt-quatre journées à Tamatave, trente et une 
à Fiananantsoa, vingt et une à Majunga, trente-deux à Tuléar, 
et dans le cadre du district le plus étendu la variation restait 
aussi sensible, avec respectivement 39, 40, 38, 39 et 48 journées 
pour les cinq provinces telles qu'elles sont énumérées dans le 
rapport. 

D'autres exemples multiples mais aussi symptomatiques de 
l'inégalité de la charge représentée par les impôts de capitation, 
charge légère pour les uns, lourde pour les autres, sont fournis 
par une analyse rapide de la situation fiscale des agriculteurs 
autochtones et je vous renvoie à ce sujet — pour ne point 
alou: dir cet exposé de trop de chiffres — à la page 16 du rap- 
pe distribué, où une comparaison est faite eñtre la situation 

iscale du producteur de riz de Tayanarive, du producteur de 
café de Tamatave et de l’éleveur de bœufs de Tuléar, Tous les 
bilans provinciaux de 1952 présentés aux assemblées par les 
administrateurs, à l’occasion du dépôt du projet de budget de 
1953, ont insisté — et cela est déni une innovation — sur la 


ee d'aménagement, de rajustement des recettes fiscales 
e base. 


L'Assemblée de l'Union française n’est done actuellement, par 
Sa commission des affaires financières, qu’invitée à faire sien- 
nes les observations présentées déjà aux assemblées territo- 
rialés, ce qui montre bien le souci de votre commission de ne 
point paraître aller contre les prérogatives de ces assemblées. 

Mais la justification, présentée aux assemblées, de cette néces- 
sité d'aménagement et de rajustement des recettes fiscales 





ne … RD 


de base, sur laquelle nous appelons votre attention, à surtout 


consisté dans Fexpression de la prétention — louable en soi — 
d'assujettir la population jocale — c'est-à-dire d'une ile pro- 
vince — à l'effort fiscal Je moins lourd, alors que l'idéal et 
la notion mème de territose au delà de la notion provinciale 
devraient aboutir équitablement à légalisation pour dc reve 
nus équivalents, de contributions d'assiettes différentes cor t- 


rant à l'épanouissement de Fensembile du territoire considéré 
dans son unité politique et economique, Gt non comme une 
simple entité administrative. 

De ces diverses constatations, trop longues, trop varites peut- 
être, sur quelques-uns des aspects provinchux de la sitution 
financière de Madagascar, dont l'examen approfondi et, parlant, 
l'amélioration restent indiscutablement du ressort de F'adiminis- 
ration locale, des assemblées représentatives et des a:sembiées 
provinciales dont il ne s'agit point de contester la compétence 
et les prérogatives, la commission des affaires financicres à 
pensé que puisqu'on solicitait son avæ# sur des projets de lois 
approuvant les comptes définibfs d'un budget général ancien, 
ceux de 1946, 1947 et 198. elle pouvait, conformement d'ailleurs 
aux dispositions de l'article 71 de Ja Constitution, s'inquiéker 
a priori de la gestion financière d'une territoire dans le res- 
pect du statut mème de celui-ei, Elle a done été amente à tirer 
quelques conclusions concrètes rejoignant maints arguments 
el suggestions, présentés par son auteur, du texte syimaire 
de la proposition 347 considérée plus dans son exposé des motifs 
que dans sa conclusion partielle. Ainsi, mesdames et messieurs, 
la commission des affaires financières soumet à votre approha- 
tien une proposilion qui résume ses travaux et dont M. le pré- 
sident vous donnera lecture. (Applaudissements à gauche, au 
centre el Sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est & 
M. Randretsa, 


M. Randretsa. Mesdames, messieurs, j'avais, en vous soumet- 
tant ia proposition, deux objectifs: attirer Votre attention sur 
la situation financière à Madagascar, et voir avec vous les 
moyens d'augmenter le budget réservé aux affaires sociales 
La commission des affaires tinancières, et tout spécialement 
son président, ont étudié avec soin les deux questions, et je les 
en remercie, Notre collègue M. Galimand nous a présenté un 
rapport objectif et complet, comme vous avez pu le remarquer, 
et si sa conclusion diffère un peu de la mienne dans les termes, 
j'ai tout de mème été heureux de constater qu'elle répondait 
à mon désir de voir à Madagascar se développer un vaste pro- 
gramme social. Sous sa nouvelle forme, la proposition qui nous 
est soumise insiste sur la nécessité de rendre complète et effec- 
tive l'autonomie financière octroyée aux provinces, et elle 
demande, en conséquence, qu'il leur sot permis d'emprunter, 
pour pouvoir engager en complément du plan d'infrastructure 
une vaste artion d'équipement d'intérêt économique et social. 
Elle demande + cet eflet soit voté rapidement Je projet de 
loi déposé par le bureau de l'Assemblée nationale. 

Je souhaite, pour ma part, qu’on prenne en considération ce 
projet à l’Assemblée nationale, et surtout qu'on ne retarde pas 
sa diseussion, En matière d'Union francaise, hélas! on est sou- 
vent trop long. De mème j'approuverai l'avis suivant qui vous 
est soumis et qui tend à ce que la décentralisation de 1946 soit 
désormais poursuivie jusqu'au niveau initial des fokolunola et 
des €, R. À. M. 


IL est en effet de toute urgence pour notre pays que la ges- 
tion financière de ces organismes soit assouplie, favorisée, orga- 
nisée, car c’est là un problème de base. Ce sont en effet ces 
organismes qui peuvent le mieux déterminer les besoins tromé- 
diats et les lacunes de l'équipement local. Leur donner une 
autonomie financière plus accentnée, c'est sans doute là le 
meilleur moven de voir se résondre intelligemment et aux moin- 
dres frais une partie des problèmes d'aménagement du terri- 
loire. 


En ce qui concerne le dernier avis, je regrette que ma propo- 
sition n'ait pas retenu votre attention; en effet, bien que res- 
treinte, elle représentait une solution possible, sinon dans l'im- 
médiat — je reconnais qu'actuellement la situation économique 
française n'est pas favorable à son application — du moins dans 
l'avenir. Et si je reconnais aussi volontiers que ma proposition 
équivalait à une demande de dérogation en faveur de Mada- 
gascar, j'avais souligné dans mon étude qu'il était parfois regret- 
rm d'envisager pour tous les territoires des solutions sitmi- 
aires. 


Toutefois, et quel que soit mon désir de voir ma solution per- 
sonnelle admise, je vous demanderai d'approuver le texte qui 
vous est proposé, car s’il est différent dans ses méthodes, il 
reste quand même tourné vers le même but. Ce qui m'impor- 
tait, c'était avant tout d'attirer votre attention sur la nécessité 
de développer les entreprises sociales dans Madagascor, de trou- 
ver des moyens financiers pour les satisfaire, Vous savez tous 
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l'importance de ces problèmes sociaux et je ne répéterai donc 
pas ce que j'ai eu l’occasion d'exprimer maintes fois dans mon 
étude, 1 me reste simpiement à souhaiter que pour ces ques- 
tions on fasse vite et le mieux possible, (Applaudaissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gexlet. 


M. Gentet. Mes chers collègues, le problème posé par notre 
ami M. Randretsa est simple, ou, plus exactement, il nous paraît, 
à nous, Malgaches, fort simples. Nos charges de fonctionnement 
sont lourdes, trop lourdes pour nos budgets, tant le budget 
général que les budgets provinciaux, et nous voudrions qu'elles 
soient réduites car parfois elles atteignent 75 p. 100 et vont 
mème jusqu'à 85 p. 100 de l'ensemble. 

Nous avons, à l'heure actuelle à Madagascar, un peu plus de 
14.000 fonctionnaires, 4.000 Européens et 10.000 Malgaches, 
efleclif qui conviendrait.à une nation de 135 millions d’habi- 
tants. Or, nous sommes un peu plus de 4 millions. Chaque 
bateau, chaque avion convoient des fonctionnaires nouveaux 
et gmalgré toutes nos protestations, la rue Oudinot continue de 
nous en envoyer, 

Nous n'avons aucune possibilité légale d'arrêter cet afflux. 

Certains de ces fonctionnaires ont été demandés par nous- 
mèines. et nous les voyons arriver avec plaisir; d’autres nous 
semblent moins utiles et nous nous en passerions aisément. Et 
cette thèse reflète la pensée, non seulement de la population, 
mais également de la haute administration qui, dans nos assem- 
blées locales, nous déclare partager notre point de vue mais 
doit accepter ce qu'elle ne peut empêcher. Libre à la métropole 
de nous envoyer le personnel excédentaire dont elle dispose, 
ruais qu'elle le rétribue elle-même, Or que paye-t-elle actuel- 
lement ? Elle paye les administrateurs, les magistrats et la gen- 
darmerie. Entendons-nous. Elle paye leur solde, laissant à la 
charge du territoire ce que nous appellerons vulgairement « Ja 
sauce »: logement, automobile, indemnités de tournée, etc. 
et cetle « sauce » est pimentée et nous parait aussi chère sinon 
plus chère que le plat de résistance! 

D'ailleurs, la métropole qui paye la solde des fonctionnaires 
d'autorité, a refusé maintenant de payer celle des administra- 
teurs ne remplissant pas des fonctions d'autorité, services écono- 
mique ei politique, Et nous avons l'impression que d'ici peu 
elle voudra mettre à notre charge le payement d’autres soldes. 

Je m'exeuse auprès du ministre — il n’est pas là mais je 
veux espérer qu'il nous lira — de l’accuser d'un péché d'inten- 
tion qu'il n'envisage peut-être pas de commettre. Mais nous 
craignons qu'après avoir gonflé nos effectifs on veuille, un jour, 
nous en faire supporter la charge, et d'avance nous protestons. 

Les magistrats sont payés par la métropole mais la réforme 
de la magistrature a tout de même coûté au budget malgache 
800 millions de franes C, F. À. car il a fallu, il faut et il faudra 
construire des tribunaux pour qu'ils y siègent, leurs logements 
et ceux des greffiers, acheter et entretenir les automobiles dont 
ils auront besoin pour Jeurs audiences foraines, 

La gendarmerie, elle, est payée par la métropole mais elle 
se divise en deux: les gendarmes que j'appellerai les « vrais 
gendarmes » et ceux qui s'occupent des miliciens, que l'on 
uppelait autrefois gardes indigènes et qui sont la police des 
districts ruraux, Tous ces gendarmes font d’ailleurs magnifique- 
ment leur devoir et remplacent l’armée dont on a besoin ailleurs. 
Mais là encore il faut que les territoires ou les provinces leur 
attribuent divers avantages, ne seraient-ce que les moyens de 
locomotion dont ils ont besoin pour assurer lew service en 
brousse, 

Que désirens-nous ? Simplement que la métropole paye la 
totalité des soldes de tous les administrateurs, qu'ils soient func- 
tionnaires d'autorité ou non, qu'elle prenne à sa charge la cons- 
truction et l'entretien de leur logement, qu'il en soit de même 
pour les magistrats et la gendarmerie. Si elle accepte ceci, nous 
serons satisfaits, et nous n’en demanderons pas davantage. Nous 
connaissons les besoins économiques et sociaux nécessaires à 
Madagascar, Les assemblées font un effort considérable pour 
donner le plus rapidement possible satisfaction aux demandes 
légitimes de nos amis autochtones : le territoire d’une part, les 
provinces, d'autre part, font des sacrifices continuels pour éiifer 
partout écoles, maternités, postes médicaux et hôpitaux. 


La France peut être fière de son œuvre civilisatrice et Mada-* 
gasear peut, je crois, se targuer d'être à la tête des territoires 
d'outre-mer pour la réalisation des œuvres sociales, Elle ferait 
encore davantage si de trop lourdes charges de fonctionne- 
ment ne pesaient pas aussi sévèrement sur son maigre budget. 
Nos médecins poursuivent une œuvre admirable à laquelle les 
médecins étrangers de passage rendent hommage. Mais il nous 
faut continuer cet effort sans nous lasser. Madagascar peut 
nourrir vingt millions d'hommes. IL faut les lui donner, et 





c'est là l'œuvre du corps médical, œuvre aussi économique 
que sociale, car le capital humain est à la base de tout succis. 

L'enseignement a besoin de professeurs et de maîtres, tcu- 
jours plus de maïüres, puisque, pour donner satisfaction aux 
Jegitimes demandes des autochtones, il nous faudra former 
douze mille nouveaux instituteurs. Là encore, l’eflort de Mada- 
gascar est immense, La seule province de Tamatave a ouvert, 
cette année, trente écoles nouvelles, et ce chiffre ira chaque 
année s'accroissant. 


Notre agriculture a besoin de crédits importants; jamais nous 
ne les lui avons marchandés. Tamatave encore va, celte année, 


‘mettre en terre trois millions de nouveaux pieds de café — 


de même en 19%54 — dont les plants proviennent de graines 
soigneusement sélectionnées et sont donnés gratuitement aux 
planteurs autochtones. 


Notre effort en faveur de nos éleveurs est le même. Dans sa 
dernière réunion d'octobre 1952, l’assemblée représentative a 
donné à l'institut Pasteur les crédits nécessaires à A lutte contre 
la paralysie des porcs et autres maladies frappant notre bétail. 


Le service des eaux et forêts doit continuer sa lâche et recons- 
tituer la forêt malgache, compromise par des incendies qui 
durent depuis des siècles et qui ne cesseront que lorsque notre 
jeunesse aura admis la nocivité de ce procédé ancestral de 
culture. Quant à nos travaux publics, ils font du mieux qu'ils 
peuvent avec les moyens réduits dont ils disposent. 


C'est pourquoi, en levant certaines de nos charges de fone- 
ticnnement, la métropole nous permettrait d'augmenter nos réa- 
lisations d'œuvres économiques et sociales. Chaque « sou » 
économisé sur les dépenses de fonctionnement augmentera nos 
investissements économiques et sociaux que nous saurons faire 
ruarcher de pair, les premiers conditionnant les seconds. La 
métropole en profitera à son tour, par l'augmentation de nos 
importations et de nos exportations. Dans ce marché, les deux 
parties doivent être gagnantes. 


Certes, la métropole nous a aidés, grâce au plan. Elle nous 
aidera encore par le plan quadriennal, mais elle nous aiderait 
encore bien plus en prenant totalement à sa charge les soldes 
el accessoires de soldes, et l’entretien des logements des admi- 
nistrateurs, magistrats et gendarmes résidant actuellement dans 
l'ile, ainsi que l'édification des nouveaux logements nécessaires 
à ces fonctionnaires. C’est là notre seul désir. 


M. Alfred Bour. Il est très légitime! 


M. Gentet. … notre honorable rapporteur a parlé de notre 
caisse de réserve, et mon ami M. Cianfarani s’en est ému. Hélas! 
elle est vide, l'assemblée représentative ayant, en mai dernier, 
disposé en totalité de son contenu pour des œuvres économi- 
ques et sociales, Nous avions, monsieur Cianfarani, cinq mil- 
liards; nous les avons distribués. Cetle caisse, nous voudrions 
qu'elle fût pleine, car, comme nous en avons la douloureuse 
habitude, nous devrons panser les plaies résultant des cyclones 
qui, chaque année, s'abaltent sur nous. 


M. Cianfarani. Monsieur Gentet, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ?.… 


M. Gentet. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M, Cianfarani, avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. Cianfarani. L'intervention à laquelle vous faites allusion 
n'avait pour objet qu’une demande d'explication, mais puisque 
vous me mellez en cause, mon clrer coilègue, laissez-moi dire 
au bon administrateur que vous êtes certainement, au membre 
de l'assemblée territoriale votant le budget de la Grande-lle, 
qu'il est inadmissible que des excédents budgétaires se chiffrent 
par milliards; c’est la preuve que votre budget des recettes a 
été sous-estimé et que, par conséquent, vous n’avez obtenu ces 

a gi budgétaires qu'en taxant exagérément le contri- 

uable. 


IL conviendrait, à mon sens, de chiffrer exactement les 
dépenses et, tenant compte des possibilités contributives des 
citoyens, d'évaluer plus exactement les recettes budgétaires. 
J'estime aussi que les chapitres nécessaires aux travaux à 
entreprendre ou à poursuivre doivent figurer chaque année soit 
au budget ordinaire, soit au budget extraordinaire, sans atten- 
dre les disponibilités, pour le moins étranges, de la caisse de 
réserve alimentée par des excédents budgétaires. 


Ces milliards, vous nous dites les avoir employés ; sans doute, 
mais il eût été désirable qu'ils le fussent au fur et à mesure 
des années budgétaires, après avoir exactement calculé le 
coût des investissements à faire. (Applaudissements.) 











ET 0 


dit. x led 


LL 2] 














ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 FEVRIER 1953 213 





Je regrette que vous m'ayez mis en cause, mon cher ami, 
m'obligeant à intervenir encore, au risque de paraitre tâtil- 
lon... (Sourires.) 


M. Gentet. Cher monsieur Cianfarani, nous ignorions le 
rontenu de notre de réserve ; lorsque le directeur des finances 
de Madagascar nous à déclaré que cinq milliards étaient iminé- 
diatement utilisables, nous nous sommes chargés de les dépen- 
ser. 


M. Cianfarani. Si vous, membre de l'assemblée territoriale 
de Madagascar, ignoriez l'importance de la caisse de réserve, 
sermettez-moi de vous dire que cela laisserait supposer que 
I commission des finances de l'assemblée a été défaillante, 
ce qui donnerait une opinion fâcheuse sur le fonctionnement 
de ladite commission et des services de contrôle, 


Les assemblées qui votent un budget sont nécessairement 
saisies du compte administratif annue:, lequel doit faire appa- 
raître les excédents ou les déficits de l'exercice budgétaire. 


M. Gentet. Notre administration n'est pas mauvaise, mais je 
ne sais pas, mon cher ami, si votre directeur des finances, en 
Algérie, vous permet d'ouvrir ses coffres et de consulter ses 
registres. (Sourires.) 


M. Cianfarani. Le bilan est connu. 


M. Gentet. Nos amis présents qui sont, comme moi, membres 
de l'Assemblée représentative, témoigneront que ces cing mil- 
liards disponibles furent utilises au mieux. Et lorsqu'il s'est agi 
d'établir cette année, dans nos assemblées respectives, nos 
propres budgets, nous n'avons pas sous-estimé les recettes, 
ainsi qu'on le faisait autrefois. Mais il faut bien dire que dans 
des pays comme Madagascar il est assez difficile d'évaluer exac- 
tement les recetles; par exemp.e, je puis vous assurer que les 
deux provinces de Tuléar et de Majunga ne seront pas, cette 
année, excédentaires, et j'en reviens à mon propos : si la métro- 
poule, disais-je, se penche, à juste titre d'ailleurs, sur le sort de 
nos amis européens malheureux, elle est beaucoup moins géné 
reuse lorsqu'il s’agit de ses fils d'outre-mer. Nous sommes trop 
loin, et la presse nous ignore. L'an dernier, 800 morts aux 
Comores, 600.000 cocotiers par terre; résuitat: un entrefilet en 
cinquième page des journaux et quelques millions attribués par 
la métropole. Cette année, à Majunga, 3 milliards de dégâts ; 
rien dans les journaux! Pas un appel à la sympathie métropo- 
lifaine ! Mais des discussions pénibies avec les différents min:s- 
tères pour obtenir quelques maigres secours. 

Et pourtant, Madagascar n'a jamais refusé son appui aux 
métropolilains lorsqu'un catac:ysme les a atteints, lorsqu'ils 
ont eu besoin de l’aide de leurs frères d'outre-mer ! Incendies 
des Landes: Madagascar vient en aide aux sinistrés; emprunt 
Pinay: pour sauver le franc, Madagascar souscrit un milliard; 
soidats d’Indochine : Madagascar donne sa contribution de sang 
et d'argent; palais de Versailles: Madagascar participe à la sau- 
vegarde du château... 

Comme nous voudrions que notre caisse de réserve fût 
pleine ! Elle nous permettrait d'aider nos frères malheureux 
de la côte ouest et des Comores alors que, pour refaire leurs 
villes, leurs villages, leurs plantations, ils n'auront sans aucun 
foute que les modestes secours que nous pourrons leur appor- 
ter. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 

lals associés.) 


M. La Gravière. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. La Gravière. 


M. La Gravière. Mesdames, messieurs, M. le rapporteur, dans 
an exposé qui est un modèle du genre, une large fresque, si 
je puis dire, nous a montré les difficultés budgétaires du ter- 
rituire de Madagascar, difficultés réelles que, certes, il n'a pas 
amplifiées, auxquelles je ne voudrais pas, par quelques indica- 
Lons sur un point particulier, ajouter. 

Toutefois, la proposition de M. Randretsa, dans sa seconde 
partie, tendait à demander au Gouvernement de mettre à la 
tharge de l'Etat certaines indemnités attribuées au personnel 
non ressortissant du territoire. Cette disposition, si j'ai bien 
compris, n'a pas été retenue par la commission, et certaine- 
ment pour des motifs que je n'ai pas à apprécier; l'eût-elle été 
que je me serais demandé s eile ne risquait d'aggraver, dans 
une certaine mesure, une discrimination existante qui heurte 
fortemerit le sentiment de la justice, de l'équité: je veux parler 
de la différence que je n'hésite pas — je citerai des chiffres — 
À qualifier de scandaleuse entre le traitement et les indemnités 
des fonctionnaires d’origine européenne, ou assimilés, et les 
fonctionnaires autochtones, Malgaches ou Comoriens. 





Voici quelques chiffres, à titre d'exi mple, à l'a pyrui ie cette 
affirmation, ils se passent de commentaires 

Pour une fonctionnaire européenne où à 
autochtone, avant quatre enfants à charge, les albræeatio « 
vent à 9,623 francs; pour une Malgache où Comorie 


une, 
4.610 francs, Indemnité de salaire unique: pour une Européene 
ou assimilée, 6.015 francs; pour une Malgache, néant, Supple- 
ment familial de traitement : Européenne ou assinnice, 
5.036 francs; Malgoche, néant. Allocations prénatales: Euro 
eenne où assimilée, 43,914 francs; Malgache, 9.0 francs, 
rime de latalilé au deuxième enfant: Européenne ou assi- 
milée, 16.740 francs; Malgache, 4.800 francs, Peut-on justifier 
une telle inégalité 


Je cite un autre exemple pris dans un tableau qui m'a été 
adressé, tableau comparatif des traitements ou salaires men- 
suels octroyés aux employés de l'administration locale pour 
Madagascar suivant leur origine: lieu de service: lananarive, 
Européens ou assimilés: commis européens débutants, h'avant 
aucun litre, même pas le certificat d'études primaires: indice 
130, total net par mois: 15.402 francs C, F, A5 commis malga- 
ches débutants des contributions indirectes, diplômés de l'école 
Le Myre de Villers, l'unique écoe secondaire autochtone : 
indice 54; total net par mois: 6.090 francs C. F, A, 

Je pourrais, messieurs, multiplier les exemples. 

Ces chiffres me paraissent suffisants pour vous éclairer sur 
l'inégalité inexplicalble, la discrimination plus qu'étonnante qui 
heurte fortement, je le répète, le sentiment de la justice et 
qui méconnait les dispositions essentielles de la loi du 30 jun 
1950, que je veux rappeler simplement en terminant celte breve 
intervention: « Des arrêtes des hauts commissaires fixeront, 
selon les principes de la réglementation métropolitaine en 
vigueur, un nouveau régime d'allocations et de prestations 
familiales, de telle manitre que ces dermères Soient établies 
aux mèmes taux et chiffres pour un mème nombre d'enfants, 
quel que soit le statut ou l'origine du fonctionnaire, » (Applau- 
dissements sur divers bancs, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charlier, 


M. Charlier, Mesdames, messieurs, mon collégue et ami, 
M. Randrelsa, en saisissant l'Assemblée de sa proposition 
u° 347, à fort ovpportunément posé la question financiere qui 
conditionne le développement de Madagascar, Par son lour 
d'horizon des problémes sociaux de la Grande Ile, et par son 
souci de trouver les ressources nécessaires à leur développe- 
ment, il concrétise le désir unanime de Madagasear de pour- 
suivre l'œuvre entreprise, dont je ferai le point dans un ins- 
lant, mais aussi, il souligne le souci que nous avons quant 
au poids de l'effort financier exigé par un tel programme. 

Liant les probièmes économiques et sociaux, profondement 
so.idaires et s'imbriquant l'un dans l'autre, il manifeste son 
inquiétude à l'égard des ressources insuffisantes et ne para:s- 
sant pas correspondre aux exigences qu'ibpose notre pro- 
gramme social. 

Cette proposition nous conduit à faire, sur la vie économique 
et sociale de ‘a Grande Te, le hijan de ce qui a été fait, et à 
dire ce qui pourrait être fait por améliorer et perfectionner la 
siluation actuelle. 

Autant la critique acerbe qui cherche à démolir est stérile, 
autant celle cherchant à dégager la voie des obstacles qui 
l'encombrent peut être fructueuse, C'est sous cet aspect que le 
problème a été posé et vous avez, Imousieur Île rapporieur, 
dans une étude très solide et approfondie, cherché à dégager 
la voie des possibilités, compte tenu de la situation présente 

A mon tour, je viens vous apporler ma contribation, élavée 
par les connaissances que j'ai acquises au cours de plus de 
vingt années passées dans ces pavs au contact journalier de 
son évolution, et par les enseignements relirés de ma partic.- 
palion aux assemliées délibérantes, 


Madagascar à fait, dans le domaine social de Lenseignement 
et de la santé, un effort que vous avez souligné et qui mérite 
d'être cité en exemple. Cet effort se concrétise par des faits 
paleuts et à la portée de ceux qui veulent les Voir en toute 
objectivité. 

Dans le domaine de l'enseignement, quelques chiffres feront 
le point de la situation. Sur une population scolarisable de 
841.66) individus, 286.793, soit 34 p. 10, fréquentlaient, en 
1951, les élablissements scolaires. La progression “est cons- 
lante, et 1952 à vu ce pourcentage auginenter, Cet enseigne- 
ment, pour 1951, se répartit de la manière suivante: pour 
l'enseignement primaire, 1.913 écoles, avec 2.139 instituteurs 
et, pour l’enseignement secondaire, 11 écoles, avec 66 profes- 
seurs; pour l'enseignement professionnei et technique, 127 éco- 
les, avec 246 professeurs et maîtres. Je ne cite pas, dans ces 
chiffres, les at a de cours non plus que les centres véda- 














—— 
4.4 
—— 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 FEVRIER 1953 





gogiques, l'école de médecine, l'école supérieure d'agriculture, 
li l'ecule forestière. 

Je ne cherche pas à justifier le rôle de l'enseignement à 
Mad igascar, j'estime que les chiffres ci-dessus sont assez élo- 
quents pour lixer l'rpimion des gens de bonne foi. Le nombre 
d'écoles, comme celui des nœîtres, est sans cesse croissant €t, 
plus que ce signe constant, la création des centres pédago- 
giques atteste du persévérant souci de progrès dans cetle voie. 

Puisque je parle des centres pédagogiques, il me faut toute- 
fois indiquer que si les départements n'avaient pas réduit le 
programme initial qu'ils avaient fixé daus le cadre du plan 
décennal, le nombre de ces centres serait nettement plus 
huporiant, Si ‘uléar et Tamatave ont été pourvus, il faut 
relenr que les réalisations identiques à Majunga, à Diégo- 
Suarez, à Fianarantsoa ont été stoppées au grand regret du 
lerrilinre, 

Si les chiffres que je viens de citer soulignent l'effort consi- 
dérable poursuivi sans relàäche pour atteindre le maximum 
d'individus, ce bilan rapde resterait cependant incomplet si 
je ne imentionnais pas l'étape nouvelle, d'une portée cunsidé- 
rable, qu mstitue la réforme de l’enseignement telle que 
l'a defin ‘arrêté du 12 noveuibre 1951, dont le projet avait 
été auparavant approuvé par l'assemblée représentative. En 
bref, son but est de porter l'enseignement malgache au niveau 
de celui du type métropolitain. Je ne pourrais mieux conclure 
Mon exposé sur ce qui à élé fait dans le domaine de l'ensei- 
guemeut qr'en vous citant ce passage du ms généra: de 
154, auquel je mme rallie totalement : « Cependant, quelles que 
suicut l'ampleur et Ja générosité de cette réforme qui cum- 
luence à se réaliser, il serait profondément injuste de 
meconnaitre les qualités et l'efficacité du travail accompli 
jusqu'a ce j ur. L'édifice de l'enseignement malgache existe; 
11 ne répond sans doute plus exactement aux besoins nouveaux 
nés d'une évo.ution générale, mais il témoigne de la volonté 
qui à toujours an mé l'adiministration française d’instruire les 
luasses, de former des cadres autochtones et de dégager une 
élite qui put collaborer à son œuvre. 


Prenant conseïl de <es seules traditions, la France, pour 
répandre l'instruction dans la Grande lie, n’a pas attendu d'y 
étre huitée: la tiche est inachevée, Un nouveau pas eu avant 
s'umpuse, Inais Si le progres apparait à la fus nécessaire et 
pussibe, c'est parce que ies conditions en ont été réalisées par 
de !ougues années d'effort, La réforme dans laquelle nous 
hous eligageuns he doit pas ètre considérée coñme une mou- 


vexulé seusatlionnelle, mais comme le prolongement normal 
d'une action qui a fait ses preuves, et le développement de 
pi pes si naturels aux représentants de Ja civilisation fran- 
çaise qu'ils les ont, dès l'abord, mis en pratique sans songer 


à en faire us sujet de declamation, » 


Enfin, je voudrais dire cordialement à mon ami M. Ran- 
drelsa, que je ne peux le suivre lorsqu'il indique à la page 5 


de sa proposition: « Or, à Madagascar, i y « énormérient à 
fire sous ce rapport et l'instruction n'est guére développée 
que dans certains centres; elle est, pour ainsi dire, inexistante 


d'ui vu tellement d'écoles en brousse, 

lupurtants, que je tiens à souligner 
que l'ense guemeut à Madigascar, s'il a commencé par atlein- 
| égions les plus accessibles, à néanmoins pénétré pro- 
fondement dans tout le pays. d'affirme, avec les chiffres que 
| Viens de citer à l'appui, que ce qui a été fait et poursuivi à 
ladagascar peut et doit être cilé eu exemple. 


CalHpas nes, 


et rés lomm des centres 


l'our la santé, 
grindes villes, 


le bilan est du mème ordre. S'il y a, dans les 

des points d'appui considérables pour les for- 
lalions saniiluires existantes, la profonde pénéteation en brousse 
es! onkestabie, de ne voudrais pas retenir trop longtemps 
l'attention de l'Assemblée par un exposé détailé de ce qui a été 
fait, mais qu'il me soit permis de souligner que de 1940 à 1951, 
le isullations pour les médecins de l'Assistance Médica'e Indi- 
Let \. M. LL.) sont passées de 1.900.000 à plus de 7 mil- 
li , actuellement, on compte dans la Grandé Île, 107 méde- 
cins Utulaires'du dertarat d'Etat on d'université, et 439 méde- 
cins dipiômés de l'école de médecine et de pharmacie de 
lananorive; aux 65 infirmiers gu infirmières diplômés d'Etat 
S'ajoutent 1.hx) des écoes de Madagascar, et nous comptons 
16 sages-femmes. Ce personnel se répartit en 8 hôpitaux prin- 
cipaux, avant 2.740 dits 56 hôpitaux auxiliaires avec près de 
3.04) lits, 192 d'spensaires avec plus de 3.000 lits, 290 mater- 
hiles et centres de protection infantile, Cela donne une idée 
de la pénétration profonde du service de santé à l'imtéreur 
uu pays, 


Quels sont les résultats patents d'un tel effort ? Les excé- 
danis des naissances sur les décès ont été de 47.109 en 1949, 
de 49370 en 1%0, de 68,175 en 1%51 Dans les conditions 


actueïles, il est permis de prévoir un accroissement démogra- 


phique de 70.000 individus par an. A cette cadence, dans une 





génération, la population de Madagascar aura augmenté d’un 
million et demi d'individus. 

Je pourrais m'étendre davantage, et vous exposer les condi- 
tions dans lesquelles la peste est combattue et vaincue, à un 
point te: que le dermer cas à Tananarive remonte au 
11 août 1949, alors que de 1923 à 1935, on y constatait une 
centaine de décès par an. Qu'il me soit permis, sur ce sujet, 
de rendre un particulier hommage aux docteurs Girard et 
Robic, qui découvrirent, à l'institut Pasteur de Tananarive, et 
mirent au point, un vaccin antipesteux vivant dont l'usage 
s’est mondialement répandu, Il y aurait beaucoup à dire sur 
l'œuvre de l'assistance médicale indigène (A. M. L) et de ja 
dédélisation et sur la distribution gratuite de nmivaquine aux 
enfants dès le premier âge. 

Tout cela n'est pas un travail de facade: l’action est ponr- 
suivie au plus profond de la brousse. J'ai vu moi-même, à 
l'intérieur du pays Tanala en pleine zone forestière reculée, 
des distributions hebdomadaires de nivaquine aux nourrissons 
ainsi qu'aux élèves des écoles. 

La meilleure preuve de cet effort se trouve dans ces chiffres 
qui retracent toute l’histoire sanitaire de Madagascar depuis 
cinquante ans: en 1905, 2.600.000 habitants ; en 1920, 3.400.000 ; 
en 1940, 4.200.000 ; en 1950, 4.300.000, L'action est persévérante 
et porte ses fruits. Les chiffres que je viens de citer en sont 
ie meilleur témoignage. Nous ne cherchons nullement à tirer 
vanité de cette œuvre sociale) mais il faut savoir ce qu'elle 
est, en connaître l'ampleur autant que la valeur, savoir aussi 
qu’un tel effort n’est rendu possible que parce que l'entente 
et l’émulation règnent parmi ceux qui la poursuivent et en 
bénéficient. C'est le fruit du travail social de la France et des 
vrais Français, qui s’y consacrent en étroite union avec l'm- 
mense majorité des Malgaches qui s'associent et contribuent 
à cette œuvre. Puissent ceux qui atlaquent l'œuvre française 
dans les hautes instances internationales, et se permettent de 
porter des jugements gratuits sur son action dans l'Union fran- 
çaise, avoir seulement la sagesse de s'inspirer de notre action 
pour leur compte personnel. Ce serait, de leur part, l'embryon 
de réflexion qui leur donnerait au moins la notion des choses 
dont il s'agit. 

Ce bilan met l'accent sur les inquiétudes qui se manifestent, 
autant dans la proposition de mon ami M. Randretsa que dans 
le rapport de la commission des aflaires financières; en effet, 
un tel eflort social ne s'entreprend et ne se poursuit pas sans 
lwoyens. Cela est l'affirmation que la progression du social ne 
se fait pas sans la progression de l'économique. 

On s'inquiète généralement du met recul des exportations, 
et cela ma pas élé sans préoccuper tous les éléments rt 
organismes responsables du terrilowe, Les exportations sont 
tombées de 50 p. 100 par rapport à 1938 nous affirme-t-on. Voilà, 
à première vue, un facteur extrêmement inquiétant qui, S'il 
s’avérait complètement exact, aurait, dans un proche avenw, 
de graves répercussions sur l'œuvre sociale. A men sens, il 
n'est pourtant que partiellement exact, mais cela est, certes, 
suffisant pour nous inquiéter, Je dis bien « parliellement » car 
ce pourcentage concerne le tonnage et bon nombre des expor- 
talions de 1938 portaient sur des produits pauvres, manioc et 
mais, que les conjonctures commerciales actuelles ont consi- 
dérablement touchés. C'est ainsi, par exemple, que, de 1938 
À 1949, les exportations de maïs ont baissé de 53.875 à 2.073 
tonnes. Le même ralentissement est À constater, et ingniète à 
juste titre, quand il s'agit du café qui est passé de 41.204 à 
25.625 tonnes pour la même période, ma:gré les cours très sou- 
tenus de ce produit. I! y a, certes, un ralentissement des expor- 
tations mais il semble avoir atteint sa cote la plus basse et, 
à ce titre, les statistiques des onze premiers mois de l’année 
+952 nous apportent des enseignements fort intéressants. En 
effet, pour cette période, le déficit des exportations, à l’égari 
des importations, est de 6.953 millions au lieu de 8.526 mil- 
lions en 1951 pour la mème période, soit 1.573 millions de 
moins. En 1952, les exportations compensent les in:portations 
dans la proportion de 66,7 p. 100 au lieu de 57 p. 190 en #51. 
Entin, leur valeur dépasse de 3.574 millions la valeur âes inpor- 
tations de riens de consommatien qui s'élèvent à 40.341.000. 

Certes, un effort important reste à faire, effort indispensable, 
dans le domaine de la production pour compenser l'importance 
des nnportations indispensables à l'équipement du territoire. 

A quoi faut-il attribuer ce ratentissement et que devons-ncns 
faire pour stimuler }a « relance », pour employer le terme du 


jour ? Le producteur s'est désintéressé de certains prodmits 
en raison du fléchissement des prix. Ceci est particulierement 


vrai pour le manioc et le maïs que je viens de citer, Ceci 1 est 
beancoup moins pour le café et la mise en fonctionnement du 
fonds de soutien du café, si l'opération est bien menée, doit 
apporter un renouveau profondément souhaitable. 


Il y à un facteur qui à limité ces dernières années les expor- 
tations, duquel il faut largement tenir compte, qu'il faut sa.uer 
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comme un signe d'évolution et d'amélioration sociale: le Mal- 
gache mange mieux et davantage. Sur 310.000 bœufs abattus 
en 1951, on en dénombre 244.000 pour la consommatian locale. 
Sur 88.000 porcs abattus dans la même période, 74.500 ont eu 
la même destination. 11 en va de même des prodwetions agri- 
coles, et il faut voir là un des facteurs qui conditionne les 
chiffres statistiques, que je citais précédemment, sur la démo- 
graphie de Madagascar. 

Les conséquences de l'amélioration physique des individus 
devraient se faire sentir dans une augmentation des expor- 
tations. Cela n'est pas encore suffisamment ancré dans la réalité. 
Sur ce point, il ne saurait être trop dit que le mieux-être doit 
être un facteur d'émulation plutôt qu'une fin en soi. C'est, à 
mon sens, une des-raisons essentielles des difficultés que tra- 
verse l'économie de la Grande lle. Protéger le producteur, de 
quelque catégorie qu'il soit, contre la spéculation commerciale 
est une nécessité, mais dans ce cadre, l'effort de ce producteur 
est un devoir envers son pays, Car l'absence d'une économe 
saine provoquée par l'insuffisance de la production, pourrait 
compromettre le progrès de l'œuvre sociale. 

Les prochaines années apporteront, je crois, dans l'économie 
de Madagascar, des résultats substantiels, de grandes et belles 
œuvres économiques, qui s’équilibrent avec le social sont en 
cours, et nous sommes en droit d'en attendre des résultats 
heureux. 


Et puis, les exportations pourraient être souvent plus impor- 
tantes, si le principal client, la métropole, ne contingentait pas 
comme elle le fait l'admission de nos productions chez elle. 
Cela est d'autant plus grave que ces dispositions bénéficient 
souvent à des pays étrangers; curieuse interprétation de l'Umion 
française dont les producteurs malgaches ou africains font les 
frais. Curieux souci des hautes instances métropolitaines, qui 
préfèrent voir consommer du riz italien on du tapioca anglais 
aux productions ma'gaches similaires contingentées, 

Ne croyez-vous pas que ce facteur trouverait. sa place dans 
notre proposition ? 


M. Dusseaulx. Mon cher collègue, me prrmetlez-vous de vous 
interrompre ?… 


M. Charlier. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx avec l’autarisa- 
tion de l’orateur. 


M. Dusseaulx. Je m'excuse de vous interrompre, mais il me 
semble, mon cher collègue, après les nombreux et très intéres- 
sants discours que nous venons d'entendre, que le problème 
qui nous était posé est très largement débordé. 


Je ne voudrais pas juger au fond ce qui nous a été dit de 
Madagascar, et, bien entendu, tout ce qui a été dit l'a été à 
bon droit. Nous savons, en eflei, que dans bien des cas, cette 
Grande Ile à souffert d’une certaine méconnaissance de ses pro- 
blèmes par la métropole. Toutefois, on nous propose non seule- 
ment d'examiner la situation financière existant à Madagascar, 
mais on élargit beaucoup le débät, et vous nous parlez, mon 
cher collègue, de la situation économique, de la situation com- 
merciale, du développement de Madagascar. Or, en mème temps 
le rapport de notre rapporteur, si complet en effet, s’est éloigné 
de la proposition initiale déposée par notre collègue M. Ran- 
dretsa pour s'étendre vers un domaine très différent, celui de 
la structure administrative en quelque sorte. On nous dit, bien 
entendu, qu'il faut aider les territoires et notamment celui de 
Madagascar. 


Cetle aide ne va pas sans que des frais admiuistratifs, des 
frais de gestion interviennent et soient mis à la charge des 
territoires, en même temps que des dépenses sont engagées 
ee l'équipement et pour le développement de ces territoires. 
1 est juste que la métropole, consciente de ce fait, participe à 
ces frais de gestion, qui sont la résultante de l'effort économique 
que la métropole fait en faveur des territoires. Gui, il y à en 
eflet un problème et ii est posé non seulement pour Madagascar, 
mais pour tous les territoires et c'est ce que vient dire la com- 
mission, Alors je me demande si le débat que nous sommes en 
train de poursuivre ne va pas devoir tourner court; si l’on s'en 
réfère uniquement à Madagascar, bien entendu on peut traiter 
le problème, mais il ne sera traité que d’une façon très frag- 
menlaire et pour un cas particulier, alors que, si l’on suit le 
rapporteur, c'est tout le problème de la structure administra- 
tive et des rapports financiers entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer qui se trouve posé. 


Je demande donc à l'Assemblée de constater que nous sommes 
sortis quelque peu de notre sujet initial et qu'il y aurait peut- 
être lieu en effet de saisir, non seulement la commission des 
affaires financières, mais également la commission de politique 
générale et la commission qui s'occupe des structures des ter- 





————— — 


} 


ritoires de l'Union française, De la sorte, nous trouverons, non 
seulement pour Madagascar, mais pour l'ensemble des terri- 


toires, des règles qui permettront d'alléger les budgets locaux 
qui bientôt ne pourront plus supporter — comune cela à été 
dit maintes fois dans cette Assemblée — les char: mises 
chaque année à leur compte et qui sont de plus en plus lourdes, 

Tel est le problème que je désire vous soumettre. Je m'excuse 
d'avoir interrompu l'orateur, mais nous risquons de ne pas 


aboutir au résultat recherché. 

Pour ma part, je suis tout à fait prêt à demander que le Gou- 
vernement fasse un effort pour Madagascar; mais le problème 
est posé, non seuiement pour la Grande He, mais aussi pour 
les territoires. Ne crovez-vous pas alors qu'il serait préférahie 
de demanäer à notre Assemblée, compte tenu d'ailleurs des 
amendements de M. Charlier qui viennent d'être déposés et qui 
n'ont pas été examinés par M. le rapporteur, de reprendre ce 
débat après un examen plus complet. 

M. Charlier, en effet, Fm ses amendements, envisage le pro- 
blème de la structure adminis'rative, celui des assemblées 
locales, des assemblées territoriales et des vœux qu'elles émet- 
tent pour obtenir précisément de la part de la métropole une 
aide g'us compréhensive pour les frais de fonctionnement, 
examine également la question des collectivités rurales dans un 
autre amendement. Dans ces conditions, ces amendements doi- 
vent être examinés, non seulement par la seule commission des 
affaires financières, mais aussi par la commission de politique 
générale. 

C'est la raison pour laquelle, je crois, notre Assemblée ferait 
preuve de sagesse en envisageant un débat sur l’ensemble du 
problème posé, non pas par la nroposition initiale, mais par le 
rapport de la commission elle-même qui, en effet, attire notre 
attention sur un point très important. 

C'est la raison pour laquelle il me semble que ce débat n'aura 
pas d'issue aujourd'hui .et qu'il serait peut être sage de l’étudier 
sous une forme nouvelle. 

M. Bidet. Il y a loin de la proposition de M. Randrelsa au 
texle qui nous est soumis ! 


M, Alduy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ajduy, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Alduy. Je voudrais joindre une observation à celle de 
notre collègue M. Dusseaulx, en attirant l'attention de l'Assem- 
hlée sur la dernière phrase de la proposition, telle qu'elle à 
été finalement rédigée par Ja commission. 

GCelie proposition tend à demander au Gouvernement d’étu- 
dier « un système nouveau de répartition des charges entre 
la métropole et territoires » — territoires étant au pluriel — 
« qui ne s'attache plus principalement à une distinction entre 
catégories de fonctionnaires mais s'applique, compte tenu des 
ressources des territoires » — toujours au pluriel — « à Ja 
totalilé des dépenses que nécessitent leur sécurité et leur 
essor »., 

Par conséquent, cette phrase marque bien que l'on est sorti 
complètement du cadre initial de la proposition et que l'on 
pose un problème d’ordre général sous une forme qui appelle 
des interprétations diverses et même des interprétations pro- 
bablement contradictoires, dans l'esprit de la plupart de nos 
collègues. 

Je me joins donc à la proposition qui vient d'être formulée 
et puisqu'il s'agit en somme du statut même des assemblées 
territoriales, puisque l'on parle des ressources financières de 
ces territoires et d'un nouvel équilibre des charges entre 
les terriloires et Ja métropole à partir du moment où l’on 
touche au statut des assemblées territoriales — au pluriel — 
c'est-à-dire pas seuiement à celle de Madagascar, l'on est bien 
obligé, me semble-t-ii, de consulter la cormmission de politique 
générale et, également la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, 

Je crois que le problème est posé dans son ensemble et que 
nous Dé pouvons pas nous contenter des seuis arguments finan- 
ciers. à 

Cela dit, je ne veux en rien gêner l'exposé de notre collègue 
M. Charlier, mais je pense qu'il trouverait mieux sa place dans 
un débat général consacré à la politique générale à Madagas- 
car où dans un autre débat sur une revision du statut des 
assemblées territoriales. 

C'est pourquoi je demande le renvoi à la commission des 
affaires financières déjà saisie au fond, mais je demande éga- 
lelment le renvoi pour avis à la commission de politique géné- 
rale et à ia commission des aflaires administratives, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur, !! est pour le moins prématuré de confron- 
ter, comme le suggérait notre collègue M. Dusseaulx, des amen- 
derments qui, s'ils ont été distribués, ne sont point encore ve- 
uus en discussion, çt le texte même de la proposition. 


Si la rédaction adoplée par la commission des aflaires finan- 
cières s'éloigne de la proposition déposée par notre collègue 
M. Randretsa, il est réglementaire que l’Assemblée n'ait plus 
pratiquement à connaître de cette dernière qu'à titre d’infor- 
ination rétrospective. C'est sur les propositions, suggestions 
de la coinmission des affaires financières, qu'il convient de dis- 
euter, étant entendu qu'il appartiendra à la commission, puis 
à l'Assemblée, d'apprécier dans quelle mesure certains amende- 
ments, dont il à été vfficieusement donné connaissance, sont à 
retenir où à ne point relenir. En ce qui concerne les craintes 
de M. Alduy de voir la proposition rapportée par la commis- 
sion des affaires financières aborder un problème qui soit de 
Ja compétence de la commission de politique générale, je crois 
devoir lui faire observer : 

Primo, que son émotion se manifeste peut-être avec un Kger 
retard, s'il veut fien me permettre de lui rappeler que la pro- 
position sur laquelle il réagit présentement à été dépose et 
annexée au procès-verbal de la séance du 29 janvier 1952; 

Secondo, qu'après tout, contrairement à ce qu'il paraissait 
indiquer tout à l'heure, la commission n'a, en ma modeste 
personne, à aucun moment, proposé de modifier le statut d’un 
territoire Madagascar en l'occurrence — pas plus qu’elle n'a, 
à aucun moment, manifesté l'intention de voir, sous une 
forme législative quelconque, repris l'ensemble des statuts 
réglementant les divers territoires, La proposition contenue — 
sous réserve peut-être de modifications par voie d'amende- 
ments iu dernier paragraphe du rapport, est bien inspirée 
par des préoccupations strictement financières. 

Eu égard à i'impossibilité en laquelle la commission se trouve 
de proposer la modification du régime législatif institué par la 
loi dite Lamine Guéye, la commission pense cependant qu'il 
y à lieu de rechercher une amélioration à ka situation finan- 
cière des territoires et, en l'occurrence du territoire de Mada- 
gascar, Cela ne vise pas une modification" da statut et ne 
rentre pas dans la compéience de la commission de politique 
générale, mails dans les attributions iimitées de la commis- 
sion des affaires financières, Comme M. Dusseaulx le rappelait, 
les amendements sont déjà connus; c'est à l'occasion même 
de ces amendements que les réactions respectives de chacun de 
hous pourront utilement se manifester; je crois donc qw'il y a 
lieu pour j'instant de poursuivre cette discussion générale à 
laquelle s'était arrèté notre collègue M. Charlier dont je dis au 
passage que la dernière remarque me paraît rentrer formelle- 
ment dans le cadre de cette discussion. Ce n'est point sortir 
d'un débat finarcier que de se préoccuper de Ja vie éconc- 
mique actuelle de Madagascar, car le budgétaire et le financier 
sont commandés par l'activité économique. Par exemple, étu- 
dier les débouchés et le prix du riz, c'est anssi envisager une 
amélioration des ressourres fiscales de Madagascar à travers 
Jes impôts de capitation fondés sur la culture du riz. 

Nous sommes done dans le sujet et, dans ces conditions, 
nous pouvons, monsieur le président, continu:r la discussion 
genérale, laissant à MM. Dusseau/x et Alduy le soin, lorsque 
es amendements viendront, de s'opposer à la procédure à 
laquelle reste altachée Ja commission, à savoir poursuivre 
jusqu'à la fin l'examen, paragraphe par paragraphe ou dans 
son ensemble, de la proposition rapportée et non de celle dépo- 
sée par M. Ranadretsa. 


M. Charlier. Messieurs, si j'ai suivi dans mon exposé cette 
methode, c'est pour avoir estimé indispensable, au départ, de 
faire le bilan social de Madagascar pour en expliquer les 
charges et faire comprendre leur plac: dans l'ensemble bud- 
geture 

En contre-parlie je vous montrerai les moyens économiques 
dont nous disposons pour faire face à nos obligations et 
charges sur le plan social, les incidences de ce développe- 
ment économique et ce qu'il est possible de faire dans cette 
matière. 

Je reprends les alinéas de la proposition qui nous est pré- 
sentée, Certes cette propostion est loin du sujet; il n’en reste 
pas moins qu'actuellement nous diseutons de Madagascar, ter- 
ritoire que je représente et dont j'ai le devoie de présenter 
ici les différents aspects. Mon expos est peut-être long, je prie 
mes collègues de m'exeuser, mais j'estime néanmoins que, suf- 
fisamment décrite, Madagascar a le droit de faire connaître ses 
efforts sur le plan social et l'exemple qu'elle peut fournir à 
l'ensemble de l'Union française, {Très bien! très bien!\ 

Les C, R. A. M. dont vous soulignez, monsieur le rappor- 


teur, lout l'intérêt, doivent apporter une contribution certaine 
À la reprse économique de Madagascar, mais nous en sommes 
guacore au stade du démarrage, voire expérimealal en plusieurs 








cas. Pour en avoir pu juger sur place je sais les grands et 
légitimes espoirs que leur création à souievés. Souhaitant sin- 
cèrement ieur succès, elles doivent, à mon avis, être déve- 
loppées individueilement comme en nombre sans tenir compta 
uniquement du but à atteindre, la production, mais aussi deg 
facteurs humains qui conditionnent avant tout la réussite. 

Tout d'abord il faut définir ce qu'est la collectivité, Ceci à 
fait l’objet de longs débats au sein de notre Assemblée. Nous 
avons voté, le 29 décembre 1951, une résolution invitant l’As. 
sembiée nationale à voter une loi organisant, à Madagascar, 
les collectivités locales. Quand verrons-nous aboutir cette réso. 
lution ? Qu'il me soit permis de souhaiter que ce soit dans un 
avenir proche et que, tout au moins, le projet de loi con. 
naisse, dans les travaux du Parlement, un cheminement pius 
rapide que celui qu’il semble avoir subi jusqu’à présent. Ces 
collectivités connaîtront alors leur véritable existence, leui 
cadre propre; elles devront être-tes cellules de base de la vie 
civique, économique et sociale du pays. Madagascar est avant 
tout un pays à vocation rurale, Donner une existence fonda- 
mentale à ces assises parait devoir être la première chose à 
réaliser, Des dispositions locales se sont eflorcé de donner une 
réalité à cette vérité première. Puisse le Parlement combler 
son retard par la rapide prise en considération de notre réso- 
lution. 

D'ores et déjà, localement, un certain nombre de ces collec 
tivités se voient dotées de moyens rationnalisés et équipés: ce 
sont les C. R, A. M. 

Passer du labourage des rizières de l’angady ancestrale av 
tracteur est un bouleversement profond. Mais l'installation de 
moyens modernes n’est qu'une incidence secondaire auprès de 
ce que la réalisation de telles méthodes apporte de transfor. 
iations au paysan malgache attaché au sentiment de la pro 
priété à un point extrême, Le faire passer de la notion de cette 
propriété, etroite mais précise, à celle de contribution com. 
mune où l’individualisme cédera le pas à des entreprises col 
lectives, c'est lui faire franchir d’un coup une étape consi- 
dérable ; sachant combien le malgache est attaché à ses biens, 
combien ceux-ci représentent pour lui d'’attaches avec son res- 
pect et son culte des ancêtres, je pense que ceux qui auront la 
charge de l’amener dans cette voie du progrès matériel auront 
à tenir compte des facteurs spirituels et humains fondamen- 
taux. 


Il faudra avant tout ne pas sacrifier ses sentiments à des 
buts techniques et statisliques, car des résultats immédiats 
cacheraient pour l'avenir un échec certain. 

Attaché à la notion des C. R. A. M. dans lesquels je vois un 
facteur de réussite et d'avenir, j'estime qu'il nous faut en 
assurer le démarrage avec prudence et, pour ma part, je suis 
beaucoup plus partisan de la création des C. R. A. M. pilotes, 
répartis sur l’ensemble du territoire, desquels nous tirerons des 
enseignements qui nous permettront de développer le système 
sur une large échelle, que de vouloir, dès le départ, faire un 
démarrage de grande envergure qui ne pourrait tenir compte 
des particularismes des premiers intéressés. Je conjure ceux 
ui sont appelés à rer dr les C. R. A. M.; plus que dans 
l'apport de matériel important, plus que dans les rendements 
immédiats peut-êtwe impressionnants, les C, R. A. M. réussi- 
ront si on les fait dans le cadre des sentiments séculaires des 
petits terriens qui seront, en définitive, les principales parties 
prenantes sur tous les tabieaux. Le malgache est désireux du 
progès ; il y concourt et y accède journellemert; il faut aussi 
savoir l'y amener dans le cadre du particularisme de ses 
souhaits et de ses vues. 

Quant aux possibilités d'emprunt des C. R. A. M., je puis 
dès à présent vous apporter des apaisements. Dans une séance 
récente, notre Assemblée à donné son avis sur les dispositions 
modflant le décret du 2% mai 1939 portant organisation du 
crédit agricole mutuel à Madagascar et dépendances. L'article 5 
de ce décret précise les co 1ditions dans lesquelles ces emprunts 
pourront être faits; nous trouvons, sur ce point, tous les apai- 
sements nécessaires, Des :enseignements recueillis depuis lors, 
je puis vous affirmer que l'approbation de ces dispositions est 
imminente et peut, dès à présent, être considérée comme 
acquise. 

Parallèlement au dégagement de ces possibilités financières 
ar les ressources du crédit agricole, je dois souligner en pas- 
sant que les €. R. A. M., autant que tous les autres organismes 
pourraient également dégager des moyens si le projet de loi 
ortant extension de la loi de 1951 sur le nantissement de 
‘utilisation du matériel d'équipement dans les territoires 
d'outre-mer sortait des cartons du conseil d'Etat dont il attend 
l'avis. En tous cas, et à tous égards, il est souhaitable que les 
C. R. A. M. puissent emprunter, et je m'associe, au point de 
vue que vous émettez à cet égard, dans votre proposition. 


Pour promouvoir le développement économique de Mada- 
gascar, il faudra aussi que la métropole accepte de se départir 
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de la sévérité qu’elle a pu parfois avoir envers ce territoire, 
Lors des phases de démarrage du plan décennal, notre ortho- 
doxie, notre prudence, notre souci de présenter des projets 
mûrement établis ont pus dans le passé, être moins lien 
accueillis que certains projets grandioses et hätifs. Pendant 
qu'il nous fallait démontrer la rentabilité de tel axe routier à 
grande communication et important trafic, nous avions ja tris- 
tesse de voir consacrer ailleu:s des crédits considérables à des 
routes que l'ironie voulait plus larges que longues, 

Nous voulons bien considérer que ces choses relèvent du 
passé et qu’une m£illeure compréhension accueille les projets 
que Madagascar présente à l’occasion du fatur plan quadrien- 
nal. Hs pourront être un appoint considérable par un meilleur 
équipement du territoire et par le développement de zones de 
prospérité dans ce pays où la production est souvent entravée 
ar des tarifs prohibitifs que les produits doivent subir pour 
leur acheminement vers les ports dont be. à > ere désuet 
grève bien souvent les produits de frais supplémentaires. A la 
base de notre crise de croissance, la difficulté essentielle de 
Madagascar est, avant tout, le déséquilibre existant entre sa 
population telle qu'elle est répartie et son étendue. Cela ne 
pourra se rétablir que dans le temps, au fur et à mesure que, 
par l’action sociale, Madagascar se peuplera. Il faut pouvoir 
progresser dans cette voie, et dans les moyens essentiels envi- 
sagés vous signalez celui de l'emprunt. Voilà une opinion que 
je partage, car on ne peut faire supporter à une génération 
l'effort que nécessite l'édification de l’armature du pays. 

La faculté d'emprunt aux provinces sera bientôt une réa- 
lité, le projet de loi dont je m’honore d’être l’un des promo- 
teurs a été adopté récemment par la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale. Je suis heureux de voir 
souligner Ja nécessité de ce texte dans la proposition qui nous 
est présentée, et compte tenu de quelques retouches qui pour- 
raient être, à mon sens, apportées à la suite des informations 
que je viens de vous donner, retouches qui modéreraient l'as- 
pect strictement technique et financier du rapport et se rap- 
procheraient des données économiques et sociales fondamerm 
aies qui les conditionnent, nous pourrions dégager un texte 
qui s’adapterait mieux aux réalités. Tel est mon point de vue 
sur la première partie de la proposition. (Très bien! très bien!) 

Je dois vous marquer ma surprise et mon attitude à l’égard 
du dernier alinéa de cette proposition. En effet, au sujet de 
l'élaboration d’un système nouveau de répartition des charges 
entre Ja métropole et les territoires, j'estime que ceux qui 
ont une situation saine grâce à une gestion prudente de leurs 
intérêts ne doivent risquer d'ètre pénalisés vis-à-vis de ceux 
que moins de sagesse conduit à des difficultés financières con- 
sidérables. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


rompre ? : 


M. Charlier. Je vous en prie. 


_M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto- 
tisation de l’orateur, 


M. le rapporteur. IL est vraisemblable, et je m'en excuse, 
que tant dans le rapport que dans les commentaires verbaux 
que j'y ai apportés, je me suis mal exprimé. Je reconnais la 
pertinence de votre intervention, de votre question à ce sujet, 
comme de l'inquiétude manifestée par M. Alduy. Le pluriel 
sur lequel ce dernier a insisté pouvait laisser penser qu’il était 
dans l'intention de la commission des affaires financières de 
prévoir un système de compensation entre territoires, alors 
qu’en réalité tel n’est pas le dessein de la commission, et elle 
renouvelle en ma personne ses excuses pour les équivoques 
d'une rédaction dont je revendique d’ailleurs Ja responsabilité, 
1 s’agit d'examiner la situation financière de chaque teritoire 
et, en fonction de l’apport de la métropole sur ses propres 
budgets, considérer la nouvelle répartition à intervenir entre 
le territoire et la métropole pour l’ensemble des dépenses d’in- 
veslissements et de fonctionnement. 


M, Charlier. Je vous remercie de votre précision. Nous avions, 
en eflet, le sentiment que la commission avait considéré l’aide 
aux territoires sous une autre forme. Nous sommes attachés 
à la __ actuelle et j'avais tenu à le spécifier dans mon 
exposé. 


En tout cas, le problème de défense nationale de l'Union 
française est un problème gouvernemental d'ensemble qui 
ne peut être ‘ributaire d'opinions locales différentes. IL en 
est de mème des administrateurs, gendarmes et juges actuel- 
Jement à la charge de la métropole. 


Il est certain que si les catégories de dépenses concernant 
les administrateurs, gendarmés ou juges devaient être à la 
charge des territoires, les assemblées ne pourraient accepter 
les effectifs souvent pléthoriques dont on les charge. 





D'ailleurs, ces dépenses de fonctionnement, de personnel 
subalterne, d'installations qu'entraine Ja mise en place da 
ces personnels de direction et qui sont supportés par les bude 
gets locaux sont très lourdes. 

Ces services, dits « offerts gracieusement » aux territoires 
y provoquent des incidences budgétaires dont je tiens à sou- 
ligner l'importance. 


Je crois nécessaire Je maintien des dépenses de souveraineté 
à la charge de la métropole, dans la forme actuelle, mais je 
suis persuadé de l'intérèt d'une consultation des organismes 
responsables des territoires péur ne pas se laisser aller à les 
charger” d'effectifs souvent pléthoriques et toujours onéreux, 

La métropole, dont nous comprenons les inquiétudes vis- 
à-vis des charges qu'elle s'impose, autant que les territoires, 
pourraient trouver leur compte dans ces consultations, Je erais 
que cette suggestion mérite l'attention des hautes instances de 
la rue de Rivoli qui, j'en suis certain, sont directement inté: 
ressées à cette étude, 

Certes, en premier titre, nous avons le souci d’alléger les 
charges des territoires et de dégager les moyens et ressour- 
ces destinés à promouvoir leur développement économique el 
social, 

L'idée de soulager les budgets locaux des dépenses atta- 
chées aux personnels d'encadrement apporterait, dans la forme 
actuelle des indemnités de fonction, des facilités appréciables 
et, concurremment, à de telles dispositions, les compres- 
sions de dépenses dues à une réforme administrative, seraient 
certainement le moven le plus rapide et le plus efficace da 
dégager des ressources. 

Pour Madagascar, la véritable formule dans Ja refonte admi- 
nistrative est contenue dans ces lignes, pleines de mesure, 
de la note de présentation de M. Desblancs, membre de 
l'Assemblée représentative et rapporteur du budget général 
1953 devant cette assemblée, qui déclarait Lg 1% octobre 1952: 

« L'expérience de ces dernières années semble démontrer 
que la décentralisation des services centraux n’a pas contri- 
bué, comme nous l’espérions, à une diminution quelconque 
de nos charges générales, Tout au contraire, de nouveaux 
organismes se sont créés, sans contre-partie. 

« Il y a eu décongestion de la tête. Reste à déterminer, 
d'ailleurs, si l’allégement des charges ge ne va pas 
affecter à la fois le budget général et le budget des provinces, 

« Enfin, il est fort possible que la compression des cadreg 
supérieurs vers Jaquelle nous avons été, jusqu'à ce jour, 
principalement axés, ne puisse, à elle seule, apporter une 
solution suffisante au problème, 

« La réforme devra très probablement s'étendre à toutes les 
catégories de fonctionnaires, dont certains statuts, depuis Gal- 
lieni, n'ont pas subi de modifications appréciables. Cependant, 
les moyens de communication et de pénétration ne sont plus 
les mêmes et il semble possible, désormais, d'élargir l’action 
et les fonctions de certains de ces agents. 


« Une telle étude est trop vaste et trop délicate pour être 
faite au cours de nos sessions régulières et elle intéresse, 
d'autre part, au premier chef, les provinces. Il semblerait done 
opportun de réunir une commission comportant des représen- 
tants de l'administration et des assemblées territoriales, tra- 
vaillant en étroite collaboration et qui examinerait les mesures 
à prendre en vue d'élargir l’appareil administratif, lui don- 
nant à la fois plus de souplesse et un rendement meilleur, 
Ce serait là faire œuvre constructive. » 

Mais comment arriver à de teiles dispositions 6i, par ailleurs, 
la métropole continue ses envois de personnel de cadre dont les 
éléments, mns par d'excellentes intentions, cherchent à mani- 
fester celies-ci par des activités personnelles certaines mais sou- 
vent hors du cadre des possibilités financières et normales du 
pays. 

Puis-je au moins souhaiter, dans ce cadre, que les C. R. A. M. 
dont la réussite sera conditionnée par des connaissances au 
moins aussi profondes de la sentimentalité malgache que par 
des capacités techniques soient tenues à l'abri de nouveaux 
venus cherchant à compenser leur inexpérience du pays par 
leurs activités ? 


Au départ c’est le ralentissement de j’envoi d'éléments super- 
flus à l'équilibre administratif et économique des territoires qui 
conditionne l’organisation administrative de Madagascar, Quand 
une solution sera prise à ce ne de départ, le reste pourra 
suivre, sinon l’engorgement administratif dont la métropole est 
à l’origine ne pourra guère se résoudre et les palliatifs qu’à la 
rigueur on pourra proposer ne seront que leurres. 


Je me défends de toute critique À A vi des personnes qui 
généralement souffrent de leur surnombre ou de leur chevau- 


chement car elles désirent fermement, j'en suis persuadé, avoir 
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des activités plus efficaces. C'est au système que je m'adresse 
et sa correction que je reclarne. 

Pour ces raisons la déceatralisation se fait difficilement et la 
déconcentration n'aboutit pas. S'il importe que nous donnions 
un avis en ce sens, et je le crois fermement, c'est vers le dépar- 
tement ministériel qu? nous devons nous tourner. Alors que, 
compte tenu de l'évo:utien du département, on pourrait laisser 
toute latitude, toute liberté d'action aux territoires, il semble 

ue l'inverse ée produise tant il est certain que la métropole 
devrait intervenir sous quelque forme que ce soit dans les 
finances locales;.cette tendance ne ferait que se confirmer 
davantage. Certes, il est indispensable qu'elle joue un rôle 
directeur dans l'Union française afin de coordonner les grandes 
lignes générales de l'action, mais il faut bien dire qu'elle 
empiète souvent dans la vie interne des territoires. Ceci peut 
être basé sur les meilleures intentions mais en s’immisçant de 
Ja sorte on provoque des difficultés certaines; nous assistons à 
ce fait surprenant qu'actuellement nous voyons des initiatives 
du territoire faites sur ses fonds propres, soumises aux direc- 
tives ministérielles, notamment en matière d'infrastructure, Il y 
a là une ingérence exagérée qui releve d'une autre époque; 
elle cadre mal avec le sens des responsabilités qui doivent étre 
laiesées aussi larges que possible aux terriloires. 

A ce titre, Madagascar témoigne d'assez de maturité et je 
remercie M. le rapporteur qui a voulu souligner la valeur des 
travaux de ses assemblées. Une plus grande confiance que 
celle qui semble souvent lui être attribuée, correspondrait 
micux aux réalités. ; 


Dans le même ordre d'idées, nous avons lieu de nous plaindre 
de l’étroitesse des lois qui, voulant trop traiter les problèmes 
dans le détail, aboutissent à des résultats inverses de ceux que 
recherche le législateur, Le préambule de la Constitution dit: 
« L'Union française composée de nations et de peuples ». Le Par- 
lement devrait s'inspirer de la notion de ces diversités de peu- 

les en leur tixant un cadre d'ensemble, mais en leur laissant, 
à l'intérieur, des moyens d'évolution et d'adaptation suffisants, 
Confler à la loi le soin de réglementer avec trop de précision 
conduit à des confusions regreltables dont nous ressentons tous 
les eflelts dans les décrets d'application de la loi du 30 juin 1950, 
dite loi Lamine-Guèye, qui aboutit en fait à prendre des mesures 
identiques sur des problèmes différents. 


La fonction publique à Madagascar traverse, de ce fait, une 
crise très grave — n'a pas échappé aux dirigeants non plus 
u'aux responsables gouvernementaux. L'absence de solution 
quitable ne pourrait manquer de provoquer de graves per- 
turbations dont nous percevons, de jour en jour, les signes 
grandissants. 


En maintenant les actuelles dispositions qui laissent à la 
charge de la métropole les dépenses de souveraineté, nous 
ferions œuvre utile, tout en invitant le Gouvernement à revi- 
ser l'importance des effectifs consacrés à ce rôle, Un travail très 
profitable pourrait être fait par des consultations où les orga- 
nismes délibérants auraient accès. 


D'autre part, et compte tenu des incidences que pourraient 
avoir les dispositions que je viens de citer, une revision du 
système administratif, plus adapté à l'époqre et aux moyens 
actuels, serait nécessaire. 11 devrait faire tomber le cloison- 
nement étroit des services qui transforme chacun de ceux-ci 
en autant d'entités lourdes et trop peu efficaces. Une telle 
refonte, bien menée, serait l'allègement indispensable que nous 
recherchons et voulons dégager. 


I est certain que la machine administrative est lourde à 
Madagascar. Celle-ci doit être l'organisme de base qui anime 
l'existence collective du territoire et, pour cela, elle doit Jui 
être adaptée. Pour les bien connaître, je ne mésestime pas les 
difticultés., Déjà des efforts méritoires sont faits pour alléger 
l'appareil ou lui donner un meilleur rendement. Vous avez 
cité la mécanographie, nous pouvons évoquer aussi le plan de 
campagne 1952-1953 -qui, en utilisant plus que la totalité des 
disponibililés du territoire, doit permettre d'employer à leur 
pleine efticacité les moyens dont nous disposons. Mais cela ne 
suffit pas. Il faut renouer et adapter l'organisation administra- 
tive intérieure et cela est conditionné par la lattitude suffisante 
 w- la métropole, par les départements ministériels intéressés, 
doit laisser à l'administration locale dans son action réforma- 
trice. 

Madagascar, dans sa direction, dégage assez de maturité, de 
sens des responsabilités et d'équilibre pour mériter la confiance 
qui doit lui être faite. Le bilan que je viens de tracer dans 
ses grandes lignes en est l’affirmation et la garantie. Voilà, je 
crois, l'esprit dans lequel le dernier alinéa de notre proposition 
pourrait se fixer. Soucieux d'aboutir à un résultat coneret et 
adapté aux nécessités et aux réalités, j'aime à croire qu'il nous 
sera possible de réaliser, sur ce terrain, la synthèse que nous 





souhaitons tous. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M: Dusseaulx. 


M. Dusseaulx. Mes.chers collègues, il à été répondu en partie 
aux observations que je voulais faire à l’occasion de l'interrup- 
tion du précédent orateur. Je voudrais les compléter cependant 
en faisant remarquer que tout son exposé confirme Ja thèse 
que j'avais avancée. 

En réalité, nous menons trois débats “le front. Le premier, 
sur la situation financière à Madagascar, objet de la Le guet 
tion dont nous discutons mais que nous aurions très lien pu 
"eu dans ce: qu'elle peut avoir de tragique dans l'imme- 

lat... 


M. Alfred Bour, C'est le seul. 


M. Dusseaulx, … le second porte sur l’organisation générale, 
administrative, économique et sociale de Madagascar et, à 
ce sujet, nous aurions pu instaurer un débat fort utile sur 
l'ensemble de la politique à Madagascar et sa présence dans 
l'Union française, Nous aurions eu, chaeun, beaucoup à dire, 
mais nous n’étions pas préparés à un tel débat et nous n'avons 
pas jus nécessaire de grefler des incidences diverses sur ce 
problème précis de la situation financière à Madagascar. 

Enfin, un troisième débat a été amorcé, proposé par la com- 
mission: celui du partage des dépenses de fonctionnement du 
service, imposé à la suite de notre effort d'équipement pour 
l’ensemble des territoires d'outre-mer, qu'il s'agisse de Mada- 
gascar ou d’autres territoires. s 

Je demande donc à l’Assemblée, en conclusion de cette dis- 
cussion générale, de vouloir bien en revenir au sujet: ou 
poser le problème de Madagascar, ou poser le problème éco- 
nomique de l’ensemble de nos territoires et de ses incidences 
sur le budget. JL faut trancher la question. 


En réalité, à l’intérieur du débat sur Madagascar, nous serons 
amenés à examiner l’ensemble des problèmes financiers du 
territoire, et un renvoi en commission, sur ce poiut particu- 
lier, serait extrèmement utile. 


Il faudrait aussi, en ce qui concerne Madagascar — en tant 
que territoire de l'Union française, où nous reconnaissons qu'il 
ne faut pas pénaliser les eflorts faits souvent avec beaucoup 
e de mérite que dans d’autres territoires — envisager Je pro- 

lème économique, ceux de l'emprunt, du peuplement, de 
l’organisation administrative, c'est-à-dire l'ensemble de la situa- 
tion. 


L'Assemblée pourait rapidement, par le biais d'un rapport 
de sa commission de politique générale saisie au fond, et d'un 
avis de la commission des afflaï@s économiques et de la com- 
mission du plan, organiser un débat sur la situation à Mada- 
gascar. Nous aurions ainsi clarifié les choses ; le problème finan- 
cier de Madagascar, le problème finaneier d'ensemble et la 
situation générale de Madagascar, qui méritent que l'on s’y 
attache. 

Telle est la raison pour laquelle je demande que cette question 
soit renvoyée en commission, rs qu'une étude plus frag- 
mentée nous soit présentée afin de nous permettre de travailler 
utilement. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de reavoi pré- 
sentée par MM. Alduy et Dusseaulx. 


La commission maintient-elle son opposition ? 


M. Antonini, président de la commission. Encore qu'elle ne 
soit pas saisie effectivement de cette demande de renvoi — mais 
un des coauteurs vient d'exposer la raison qui milite en faveur 
de ce renvoi — la commission ne peut que maintenir la position 
| ae par son rapporteur tout à l'heure; elle ne comprend pas 
‘émotion qui sest emparée d'une partie des membres de 
l'Assemblée. 

Je rappelle tout de même ge la proposition initiale est du 
15 pe :» 1952 et je ne voudrais pas répéter ce qui a été dit 
à l’occasion de demandes de renvois qui se répètent trop sou- 
vent maintenant dans cette Assemblée. 


M, Alfred Bour. Vous avez tout à fait raison. 


M. le président de la commission. Cette proposition, renvoyée 
à la suite d’une décision de l’Assemblée à la commission des 
aflaires financières, tendait à étudier la situation financière. à 
Madagascar, Ceci pouvait laisser supposer aux membres de 
l'Assemblée qu'il ne s'agissait que 
mais le texte de la pr 
« mettre à la charge 


‘une question financière, 
osition, précisait en son deuxièmement : 
e l'Etat certaines indemnités attribuées 
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au personnel non ressortissant du terriloire., » Si les membres 
de l’Assemblée qui appartiennent à certaines commissions plus 
spécialisées avaient constaté, dès le 15 octobre 1952, que la 
proposition de M. Randretsa posait un problème qui n'était 
peut-être pas spécial à Madagascar — puisqu'il s'agissait d'in- 
demnités attribuées au personnel non ressortissant du territoire 
e‘ que nous savons tous que ce problème existe dans l’ensemble 
des territoires — ils auraient pu s'intéresser à la questien et 
demander à être saisis pour avis. 

Tout à l'heure j'ai entendu dire que la proposition de la 
commission était assez loin de la proposition initiale. 


M. Bidet. C'est moi qui l'ai dit. 


M. le président de la commission. Je ne vous ai pas mis en 
cause. 


M. Bidet. Je cite l’auteur. (Sourires.) 


M. le président de la commission. L'explication est facie: la 
commission s'est aperçue que la proposition initiale, dans son 
contexte, était irrecevable, et M. Galimand, auquel M. La Gra- 
vière, en particulier, et moi-même tenons à rendre hommage, 
_— encore qu'il ne soit pas de tradition de faire l'éloge d'un 
rapporteur — a développé celle question avec une ampleur de 
vues, une philosophie que nous ne somines pas toujours hatbi- 
tués à voir dans cette Assemblée, surtout en matière financière. 
(Très bien! très bien!) 


M. Bidet. Puis-je vous poser une question ? 
M. le président de la commission. Je vous en prie, 


M. Bidet. Vous venez de dire que la proposition initiale était 
irrecevab.e. Serait-il indiscret de vous demander pourquoi ? 


M. le président de la commission. Elle est irrecevable en ce 
sens qu'elle est contraire aux textes actuels. En effet, les indem- 
nités allouées au personnel non ressortissant des territoires 
sont régies actueliement par un texte législatif et mous ne 
pouvons pas a.ler contre. 


M. Bidet. 1! faliait essayer de la concilier avec les textes legis- 
Jatifs actue:s! 


M. Alfred Bour. La première partie était recevable. 


M. le président de la commission. Mon cher président, nous 
avons gardé celle première partie; c’est pourquoi nous n'avons 
pas rejeté purement et simplement la proposition de M. Ran- 
dretsa, et M. Randretsa nous a donné son accord, Nous avons 
étudié la proposition de M. Randretsa dans tout ç<e qu'elle avait 
de recevab:e dans l'immédiat et, en même temps, pour repren- 
dre l’observation de MM. Rosenfeld et Bidet, nous avons essavé 
de concilier les textes légis'atifs actuels avec ce que nous dési- 
rions. C’est pourquoi nous sommes arrivés au dernier paragra- 
phe de notre proposition qui envisage — ce qui paraît émou- 
voir certains de nos collègues — la répartition des dépenses 
de fonctionnement entre métropole et territoires. 

En effet — et les trois orateurs représentant Madagascar l'ont 
souligné — les dépenses de fonctionnement en Ce qui concerne 
le personnel d'autorité, les magistrats et :es gendarmes, sont 
les seules dépenses mises à la charge de ja métropole. M. Ran- 
dretsa, en raison de la situation particulière de Madagascar, au- 
rait voulu que l’on mette d’autres dépenses de fonctionnement 
à la charge de la métropole, mais à cela la commission des 
affaires financières, qui s'en tient actuel'ement aux textes lé- 
gisiatifs existants, ne pouvait donner une suite favorable. 

ElLe a trouvé une nouvelle solution à ce problème des charges 
presque insupportables, et l’auteur de la proposition et le rap- 
porteur vous l’ont démontré — du territoire de Madagascar. 
C’est pour cela qu'on avait voulu réaliser une nouvelle séparti- 
tion de ces charges de fonctionnement, et nous restons dans le 
domaine strictement financier, propre à la commission des 
affaires financières; je ne vois pas pourquoi, aujourd'hui, nous 
renverrions cette affaire en commission pour permettre à d’au- 
tres commissions de s'en saisir. (Très bien!-très bien!) 

Messieurs, si certains orateurs ont quelque peu débordé le 
problème actuellement en discussion, nous n'y pouvons rien; 
<e n'est pas moi qui ferai un grief à nos collègues de Mada- 
gascar d'avoir exposé Ja situation, même du point de vue éco- 
nomique, de Madagascar. Nous ne pouvons pas leur en faire 
frier, d'autant que — le rapporteur l’a dit tout à l’heure — 
économique lui-même domine le social et explique le finan- 
cier. Mais comment voudriez-vous faire une politique finan- 
cière si nous ne pouvons faire une politique économique ? 
Il est certain que le développement de la poiitique économique 
de Madagascar influera sur le problème fiscal et financier et 
l'améliorera en conséquence. s 

M. Galimand avait fait une étude préalable de la situation 
de Madagascar; après examen à deux reprises différentes en 








commission, nous nous sommes mis d'accord sur ce rapport 


qui traite uniquement de la situation financière à Madagascar 
M. Charlier à déposé certains amendements qui ne vont pas 
à l'encontre de la proposition, mais en sont peut-être un 

quage. La commission, en la personne de son rapporteur et 
de son président, accepte les amendemente de M. Charlie 
L'affaire est en élat et je vous demande, meéssieur e bien 


vouloir conclure le débat et de repousser la proposit 
renvoi qui vous est faite. 


M. Rosenfeld. Je voudrais attirer l'attention de l'A ubhice 


sur la contradiction devant laquelle nous nous trouçons, Je 
voudrais vous parler tout d'abord de l'irrecevabilité de ja pro- 
position iniliale. Si nous suivons M. Antonini, aucune propo- 


sition n'est recevable parce qué dans toutes Îles propositions 
nous demandons toujours une modification de la Jégistation 
existante, Par const quent, monsieu le pres lent, je ne retiens 
pas cet argurmment, 


Mais de qu ) s'agit il dans la pr 510 ilion primit ve? Il s'agit 
d'un probhieme financier concernant Madagascar. Dans ja pro 
position définitive, je His à la fin de l’avant-dernier alinéa: « I 
est question de combler les lacunes de l'équipement Jocal éco- 
nomique et social La comm'ssion des affaires financières à 
eu parfaitement raison de soulever ces problèmes, mas elle 


aurait dû, conformément au règiement, consulter les €oumimis 
sions intéressées. En effet, le réglement permet à une comrmis- 
sion de demander Favis d'une autre commission lorsqu'elle 
eslime que le sujet est, par certains aspects, de Ja compétence 


de cette dernière. 
Or, par cetle proposition, nous abordons de nombreuses 


questions, Je sais que la commission peut modifier Ja propoel 


lion primitive puisque telle est sa fonelion jé sals allest que 
l’on peut élargir le probléme, mais en suivant aujourd'hui la 
commission des affaires financières nous abordons par le biais 
tous les problèmes financiers, économiques, administratifs et 
même d'organisation des territoires, Allant même plus join, et 


débordant le cadre de Madagascar, allons-nous pas, en conelu- 
sion, demander une nouvelle législalion financière pour fl'en- 
semble des territoires ? 

Mes chers colièguer, si nous accédons au désir de la com- 
mission, nous allons avoir à discuter de la situation financiére 
de Madagascar, et sur quoi voterons-nous ? Sur la réorganisa- 
tion adiministrative de Madagascar, sur la réorganisation des 
finances. En outre, nous donnerons des instructions an Gou- 
vernement pour organiser et comtbler les lacunes de l'équipe- 
ment local, économique et social et finalement, nous deman- 
derons que ce probème soit envisagé pour l'ensemhle des 
territoires. 

Soyons sérieux messieurs; je demande à la commission des 
affaires financières de bien vouloir se conformer, sinon à la 
lettre, du moins à l’esprit du règlement; &i le rapporteur, au 
nom de la commission, en abordant l'ensemble des probièmes 
sort du cadre du rapport, c'est son droit, mais si le texte defi- 
nitif est par trop éloigné de la proposition primilive, l’Assemm- 
blée pourra voter sans préparalion n'importe quel texte. 

Je demande done — et ÿinsiste — que l'Assernblée renvoie 
l'affaire devant la commission des affaires financières, puis- 
qu'elle est saisie au fond, mais également devant les commis- 


sions intéressées, à savoir — puisque vous avez soulevé Ja 
question d'organisation administrative — la commission de 


la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales et, enfin, la commission des affaires économiques. 
C'est ce que vous désiriez; il faut maintenant tirer les conclu- 
sions de votre attitude. 


"M. le président. Je voudrais me permettre d'indiquer à 
l’Assemblée que nous perdons notre temps, 

Je rappelle que je suis saisi d’une demande de renvoi. Si 
nous continuons à discuter à propos de cette demande do 
renvoi, nous peräruns du temps sans obtenir de solution. 

Je demande donc au président de la commission de nous 
dire si la commission accepte on si elle refuse la demande 
de renvoi que je vais soumettre à l'Assemblée. 

Ne nous éternisons pas dans une discussion absolument 
vaine et stérile. (Très Lien!) 

La parole est à M. le président de la commision, 


M. le président de la commission. La commission repousse 
la demande de renvoi; mais je voudrais ajouter que je suis 
assez surpris que le président de la commission du règ'ement, 
qui fait appel au règlement. 


M. Rosenfeld. Je n'ai pas parlé en tant que président de Ja 
commission du règlement, mais en mon nom personnel. 


M. le président de la commission. Je voudrais faire remarquer 
à M. Rosenfeld que la proposition initiaie, que j'ai lue tout 
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à l'heure, disait, dans sa proposilion résolutoire qui comprenait 
la concius:on de M. Randretsa — et c'est la raison pour laquelle 
les commissions auxquelles vous avez fait allusion auraient 
pu être saisies du probléme lès le 13 octobre 1952: 

L'Assemblée de l'Union française, considérant i'importanee 
que présente pour le territore de Madagascar la mise en œuvre 
d'un vaste programie social » on pourrait mème mettre 
en cause la commission des affaires sociales — « invite le 
Gouvernement à déposer un projet de joi tendant à mettre au 
budget n'* t les indemnités de dépaysement attribuées au 
Ddersontnel nhofl rrtissant de Ma lagacar. » 


M. Rosenfeld. C'est précis! 


M. le président de la commission. C'e:t tel:ement précis que 
les commessions s'intéressant au problème six mois après, 


auraient pu s'en saisir à ce moment, Aussi, alors que la com- 
mission iflaires financières avait déposé ce rapport depuis 
le 29 janvier, aiurs que l'interruption de session aurait pu 
permettre à certains de nos colègues de considérer le problème 
et de faire aujourd'hui des propositions concrètes, alors que 
vous êtes saisis d'amendements et que cette proposition com- 
Age divers paragraphes sur lesque:s vous pouvez demander 
e vote par disjonction, dans ces conditions, dis-je, continuons 


la discussion jusqu'au vote de la proposition proprement dite. 
M. le président, Je vais mettre aux voix la demande de renvoi 
en CotnthissIon, 


M. Alduy. Je demande un scrutin. 
M. Boiteau. Je demande la parole pour exp:iquer mon vote. 
M. le président. la parole est à M. Boiteau, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, :e rapport de la commission 
des affaires financières, tout en débordant considérablement Ja 
dermande de M. Randretsa, n'a retenu qu’un aspect tout à fait 
fragmentaire de sa proposition. I est vrai que nous avions 
quelque inquiétude, en ce qui nous concerne, à la lecture 
de la proposition elle-même et surtout de son exposé des motifs, 
qui fait preuve d'une certaine confusion sur de nombreux 
| mg On pouvait ainsi craindre de voir jeter l'enfant avec 
‘eau sale: nos craintes sont encore dépassées, La commission, 
à notre avis, a jeté l'enfant et gardé l'eau sale. Les propositions 
qu'ele formu'e peuvent se résumer dans cette phrase du rap- 
porteur: « La marge d'endettement constitue une possibilité 
appréciable d'équipement ». ; 

Ainsi, après avoir vu les dotations du plan d'équipement, 
notoirement réduiles par rapport aux prévisions au cours des 
dern'ères années, au moment où nous pouvons craindre leur 
suppression totale du fait des nécessités de la politique de 
guerre du gouvernement français, M. le rapporteur envisage 
que « la réguiarisation dans Faccomplissement des plans semb:e 
devoir être recherchée dans la création de erédits exception- 
neis à provenir d'emprunts dont l'amortissement serait garanti 
par l'imposilion extraordinaire ». Au moment où la politique 
de guerre déclanche une crise de mévente et de sous-consom- 
mation, au moment où l'amortissement des prêts du F. I. D. E.S. 
commence à peser sur une économie de erise, M. le rapporteur 
pronose, au nom de la conception financière classique, dit-il, 
c'est-à-dire probablement la conception colonialiste, de faire 
contracter aux col'ectivités locales, provinces et C. R. A. M., des 
emprunts à des taux plus élevés que ceux du F. IL D, E, S. 

Bien entendu. la commission, loin de reconnaître l’origine 
véritable des difficu'!tés financières, l’impute aux quelques avan. 
lages garantis aux fonctionnaires par Ja loi du 30 juin 1950. 

Notre collègue M, La Gravière a montré tout à l'heure quelles 
étaient encore à Madagascar les discriminations importantes qui 
existent en matière de fonetion publique, H semble done bien 
qu'on n'ait pas fait de gros effort pour y appliquer cette loi du 
3 juin 145%, Et cependant, l'état d'esprit du rapporteur appa- 
rail d'une façon encore plus nette au regard de l'application de 
cette loi, et se marque par une nuance qu'il importe de souli- 
gner et qu'apprécieront les fonctionnaires intéressés. En effet, 
le projet de rapport parlait de l'application nécessaire de cette 
loi, j'appuie sur ce mot « nécessaire », le rapport définitif ne 
parle plus que de son application tout court, Elle n’a donc pas 
paru « nécessaire » À la majorité des commissaires, ce qui en 
dit long sur leur désir secret d'en voir « torpiller » l'application. 

M. le président, Monsieur Boiteau, je vous rappelle que -vatre 
explical on de vote doit ne porter que sur le renvoi à la com- 
Hnission. 

M, Boiteau, J'en ai presque terminé, 


M. le rapnrorteur, Monsieur Boïiteau, m'autorisez-vous À vous 
interrompre”. 


M. Boiteau, Je vous y autorise. 





M. le président, La parole est à M. Le rapporteur, avec l'auto- 
risation de l’orateur. 


M. le rapporteur, Je suis contraint — je m'en excuse — de 
protester contre l’allusion que vous venez de faire à l'une des 
étapes des travaux de la commission. Celle-ci a le droit de 
dépouiller un texte qu'on lui soumet, d'en peser les termes et 
d'apprécier ce qu'il<onvient d'en retenir. De la disparition cons- 
ciente de certains d’entre eux, tirer une conclusion quant à 
l’état d'esprit de la commission et le mmien propre — car vous 
m'avez, monsieur Boiteau, mis pcrsonnellement en cause — 
m'apparaît d’une loyauté contestable. Si vous vous souvenez 
des mots qui n'existent plus, permettez-moi de vous renvoyer 
à ceux qui existent encore. 


M, Roulleaux-Dugage, Très bien! 


M. le rapporteur, Or, à la page 2 du rapport imprimé et 
distribué, figure la phrase suivante qui montre b'en quel est 
l'état d'esprit de la commission et — ce qui est secondaire — 
le mien: « HI s’agit d’une mesure transitoire et traditionnelle, 
dont le bien-fondé juridique n'est pas contestable, même si elle 
diffère l'abolue égalité de rémunération décidée par :e législa- 
teur, dans le souci humain et légitime, conforme à la solidarité 
constitutionnelle des peuples qui forment « l'Union francaise », 
de ne plus distinguer entre les races associées pour rétribuer 
et récompenser de mêmes services, » 

Si vous appelez cela du « colonialisme », apportez-moi le 
dictionnaire. 


M. Boiteau. J'ai fait une simple constatation, 


M. le président, Monsieur Boiteau, je vous prie de terminer 
votre explication de vote, qui ne doit porter que sur ie renvoi 
en commission, je vous le rappelle. 


M, Boiteau, L'amortissement des prêts proposés à la commis- 
sion doit évidemment accroître les impôts qui pèsent déjà si 
lourdement sur le contribuable malgache, Ce n'est pas là, en 
effet, une politique nouvelle, et je me permets de rappeler que 
Gallieni écrivait déjà en 1905: « A Madagascar, comme dans 
toutes les colonies nouvelles, l'expérience des premières années 
d'occupation a démontré que l'impôt est le stimulant indispen- 
sable de l'énergie indigène. » 


M. le président. 11 suffit, monsieur Boiteau. Votre temps de 
parole — normalement de cinq minutes — est largement 
dépassé, même compte tenu de l'interruption de M. 'e rappor- 
teur. Je vais maintenant soumettre la demande de renvoi à 
l'Assemblée, 


M. Boiteau. Monsieur le président, je n'ai pas pris part à la 
discussion générale. 


M. le président. II s’agit maintenant d’une explication de vote. 
Pour la deuxième fois, je vous demande de conclure, 


M. Boiteau. En ce qui concerne le renvoi à la commission, je 
l'estime d'autant plus désirable que certains de nos collègues 
ne semblent pas mesurer tout le danger de la proposition telle 
qu'elle leur est soumise par la commission. 

Eflectivement, non seulement il y a — comme je viens de 
l'indiquer — ce danger d'alourdissement considérable de l'impôt, 
résultant du taux des emprunts supérieur à celui des emprunts 
antérieurs du F. L D. E. S., mais il est un autre danger non 
moins sérieux : dans la pare initiale, M. Randretsa deman« 
dait le dépôt d'un projet de loi tendant à mettre au budget de 
l'Etat l'indemnité de dépaysement attribuée au personnel ne 
ressortissant pas de Madagascar. 


M. le président. Monsieur Boiteau, je suis obligé de vous 
retirer la parole. 


M. Boiteau. J'ai le droit d'expliquer les raisons d'un vote 
« pour » ou « contre » ! 


M. le président. Mais non pas pendant un quart d'heure, alors 
que le règlement n'accorde que cinq minutes pour une expli- 
cation de vote. 

Je vous ai demandé avec courtoisie d'interrompre votre expli- 
cation au plus tôt. Vous n'en tenez aucun compte. Je vous 
retire la parole pour consulter l’Assemblée, 


M. Boiteau. C'est inadmissible ! F 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin publie 
présentée par M. Alduy, au nom du groupe socialiste S. F. I. O. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en opèrent 
le dépouilkement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulun : 


Nombre des VOLANLS. ss scscosossesecese 158 
Majorité absolue...........ssosossocscsses 80 


Pour l’adoption.......ssse 90 
Contre ........ccscovococe 605 


L'Assemblée de l'Union française a adopté 

Il est bien entendu que ce renvoi aura pour eflet le renvoi 
pour avis à la commission de politique générale, à la commis- 
sion de la iégislation, de la justice, des affaires administratives 
et doemaniales, et à la commission des affaires économiques. 


+ vs 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Margueritie un rapport fait 
au nom de la commission d'instruction sur la demande en 
autorisation de poursuites (n° 252, année 1949) contre un 
membre de l’Assemblée de l’Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 60 et distribué. 


J'ai reeu de M. Margueritte un rapport fait au nom de la 
commission d'instruction, sur la demande en autorisation de 
woursuites (n° 170, année 1950) contre un membre de l’Assem- 
Piée de l’Union française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 61 et distribué, 


J'ai recu de M. Margueritte un rapport fait au nom de la 
commission d'instruction, sur la demande en autorisation de 
rm © {n° 182, année 195) contre un membre de l'Assem- 
née de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 62 et distribué. 

J'ai reeu de M. Margueritte un rapport fait au nom de Ja 
commission d'instruction, sur la demande en autorisation de 
oursuites (n° 240, année 1950) contre un membre de l'Assem- 
lée de l'Union francaise. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 63 et distribué. 
J'ai reçu de M. Margueritte un rapport, fait au nom de la 
commission d'instruction, sur la demande en autorisation de 


oursuiles (n° 166, année 1951) contre un membre de l'Assem- 
lée de l'Union française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 65 et distribué. 
J'ai reçu de M. Margueritte un rapport, fait au nom de la 
commission d'instruction sur la demande en autorisation de 


pere (n° 249, année 1951) contre un membre de l'Asse- 
née de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° G6 et distribué, 

J'ai reçu de M. Margueritte un rapport, fait au nom de la 
commission d'instruction, sur la demande en autorisation de 
oursuites (n° 77, année 1952) contre un membre de l’Assem- 
lée de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 67 et distribué. 

J'ai reçu de M. Odru un rapport, fait au nom de la commis- 
sion d'instruction, sur la demande en autorisation de pour- 


suites (n° 95, année 1951) contre un membre de l'Assemblée 
de l'Union française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 64 et distribué. 


D — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 


Le délai d’une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des affaires sociales: M. Pieri, en 
remplacement de M. Tétau. 

Membre de la commission de politique générale: M. Peretti, 
en remplacement de M. Troisgros. 


Membre de la commission des affaires économiques : M. Trois- 
gros, en remplacement de M. Peretti, 5 





te 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 40, 
année 1952) de MM. Boubou Harma, Léon, Mamadou ( Hiibalv et 
des membres du groupe du rassemblement dén lu 
cain, tendant à inviter le Gouvernement à accroit: efTort 
d'équipement des territoires africains voisins des ] es bri- 
tanniques, dont la commission du plan, de l'équipement et des 


communications est saisie au fond. 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 57 du règlemert, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


EN 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 19 février, à 15 heures 90, 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 19 février 1953, à 15 heures 30, séance publique : 

1° Vote de la proposition de résolution de M. Rosenfeld ten- 
dant à modüier la représentation des commissions représen- 
tées à l’intercommission des questions domaniales (N°5 20 et 37, 
année 1953. — M, Rosenfeld, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

2e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 3 avril 1949 approuvant une délibération 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
1 décembre 1%48 relative à la réduction des formalités doua- 
nières pour les marchandises ayant transbordé dass les ports 
étrangers admis pour le transport en droiture (N°* 419, année 
1952, et 39, année 1933. — M. Léger, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à ratilier le décret du 1% août 1949 rejelant une délibéra- 
tion prise le 11 mars 1949 par l'assemblée représentative de 
Madagascar relative à la réglementation douanière des entre- 
pôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitaille- 
ment d'huiles minérales (N°% 421, annce 1952, et 40, année 
1953. — M. Cornet, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de Joi tendant à 
ratifier le décret du 20 juillet 1949 approuvant une délibéra- 
tion de l'assemblée représentative de Madagascar et dépen- 
dances concernant la réglementation douanière dans ce terri- 
toire (forme et énonciation des déclarations de douane) 
(N°s 422, année 1952, et 41, année 1953. — M. Cornet, rappor- 
teur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 20 og 1949 portant approbation de Ja 
délibération de l'assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie en date du 28 janvier 1949 tendant à exo- 
nérer des droits de douane dans ce territoire toutes les mar- 
chandises importées pour le compte et aux frais de l'Etat, du 
territoire, des collectivités publiques et de l'institut de recher- 
ches médicales d'Océanie (N°* 428, année 1952, et 42, année 
1953. — M. Léger, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de MM. Schock, La Gravière, 
Randretsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire et MM. Borrey, 
Montrat et des membres du groupe des indépendants d'outre- 
mer, tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 
et tous les deux ans à partir de cette date la création de jeux 
de l'Union française permettant d'établir des compétitions spor- 
tives régulières entre les différents Etats et territoires de 
l'Union française et à entamer dès à présent auprès des Etats 
associés les négociations nécessaires pour obtenir leur partici- 
pation (N° 365, année 1952, et 19, année 1953, — M. Ia Gra- 
vière, rapporteur, et n° 45, année 1953, avis de la commission 
d’information. — M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 

7° Discussion de la pee de M. Jean Scelles, Mlle Le 
Ber, MM. Borrey, Bui The Phuc, Paul Catrice, Julien, Phung Ba 
Nghia, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à prendre les mesures nécessaires pour organiser dans 
les facultés de lettres l’enseignement de la langue vietna- 
mienne et à inscrire celle-ci dans la liste des langues admises 
pour la licence de lettres (N°* 302, année 1952, et 26, année 
1953. — M. Cao Van Chieu, rapporteur) ; 
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s° Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Kemajou 
relative à l'onomastique officielle dans Les pays d'outre-mer 
Nos 226, année 1992, et 36, année 1953. M. Ilazoumé, rap- 
porteur 


Hnva pas l'opposition ? 


glé. 


L'ordre du jour est ainsi ré 


14 — 
FAITS PERSONNELS 


M. le président. La parole est à M. Boiteau pour un fait per- 


its, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, tout à l'heure M. le prési- 
dent m'a retiré la parole; je n'ai pas voulu argumenter sur la 
facon dont ce retrait de parole avait eu lieu. J'aurais d'ail- 
leurs pu, m'appuyant sur le règlement, reprendre la paroie par 
Le bis d'une réponse au rapporteur, ce que le règlement auto- 
rise, puisque le "apporteur venait de m'interrompre. Je me bor- 
nerai à répondre à ce que disait tout à l'heure M. Galimand. 
Après m'avoir entendu souligner la disparition du mat « néces- 

ire » dans le dispositif de la proposition, M. Galimand m'a 
répondu que j'avais tort d'apprécier l'état d'esprit des com- 
missaires ayant procédé à cette suppression. J'aurais pu dire 
que je m'autorisais d'un précédent venant de haut puisque 
le Gouvernement actuel n'a, semble-t-il, pas de préoccupation 
plus pressante que de juger l'état d'esprit des communistes. 
Mais je ne voudrais pas seulement insister sur ce fait, Si M. Gali- 
ml <e réfère à un texte qui figure dans le corps mème de son 
rapport, il oublie que seul le dispositif figurant in fine est 
transmis à l'Assemblée nationale ou au Gouvernement et, 
qu'ainsi, la reynarque que j'ai faite était parfaitement plau- 
sible, Dans ce dispositif la seule chose qui subsiste de nos 
travaux, en fait le mot « nécessaire » a disparu, ce que Îles 
fonctionnaires de Madagascar pourront apprécier; je l'ai dit et 
le répète ! , 


M. le président. L1 parole est à M. Jacobson. 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, je voudrais profiter des 
quelques instants qui nous restent dans notre séance de jour 
pour rectifier une déclaration de M. Boiteau concernant le plan. 
Notre collègue communiste, en effet, a dit que les crédits des 
investissements, d'année en année, allaient s'amenuisant. 


M. Boiteau. Compte tenu des variations de prix, monsieur le 
prestht il. 


M. Jacobson. Or, voici les chiffres pour l'ensemble de l'outre- 
mer, j'entends donc les territoires d'outre-mer, l'Algérie, Ja 
lunisie et le Maro:, les départements d'outre-mer et les Elats 
issociés. En 1951, le total était de 116 milliards, en 1932, de 
122 milliards, et en 1953, de 150 milliards, 

IL est possible que notre collègue ait vouiu viser plus parti- 
culièrement les territoires d'outre-mer. Pour ces derniers, les 
crédits furent et sont: en 1951, 52 milliards; en 1952, GG mrl- 
liards et, suivant les dispositions de la dernière loi des inves- 





tisseménts, celle du 7 février dernier, en 1953, 85 milliards. 
Tous les chiffres sont comparables, puisque la capacité du franc 
est restée sensiblement constante depuis 1951, J'ai done le 
regret de devoir dire que les affirmations de M. Boiteau, les 
crédits du plan, sont basés sur des chiffres qui diffèrent des 
données réelles, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Boiteau. Vous comparez des francs de 1951 et de 1953. 
C'est 1à une façon de concevoir les mathématiques qui n'est 
pas la mienne! 


M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani, pour un fait 
personnel, 


M. Cianfarani. Au cours d'une de nos précédentes séances, 
je suis intervenu dans la question de l'envoi d'une mission 
au Sahara. Le Journal officiel me prête des propos que j'ai 
sans doute tenus, à savoir: « Je parle pour moi et non pour 
ceux qui m'écoutent seulement », 

Mes collègues auront certainement compris que je voulais 
dire: « Je parle pour exprimer ma pensée et non pas la pen- 
sée de ceux qui m'écoutent. » 

Mais là où ma pensée à été mal rendue et a pu prêter à 
confusion, c'est dans la phrase suivante: 

« … L'Assemblée désigne l'un de ses membres, le président 
de la commission des affaires économiques » — c'est-à-dire 
moi-même — « ou M. Boisdon.. ». 

Messieurs, depuis cinq ans que je siège dans cette Assem- 
blée, je n'ai jamais cherché à faire partie d'une mission d'in- 
vestigation ou d'étude dans les territoires d'outre-mer et ce, 
pour deux raisons: d'une part, mon état de santé ne ma 
permet pas d'utiliser l'avion comme Je font, sans inconvé- 
nient, la plupart d'entre vous, d'autre part, je suis fondamen 
talement opposé à Tlenvoi de certaines inissions massives 
outre-mer. 


M. Alfred Bour. Nous n'en avons pas abusé, mon cher col- 
lègue, puisqu'il n'y en à eu que quatre depuis que l'Assem- 
blée existe. IL est tout de mème bon de le souligner! 


M. Cianfarani. N'y en aurait-il eu que deux, je n'ai jamais 
cherché à en faire partie, Mais, comme un hebdomadaire bien 
pensant, sans doute inspiré, nmr'attribne ia pensée d'avoir 
voulu m'imposer dans une mission, je suis obligé de vous 
dire que si quelqu'un, sur ces travées, a dit une fois: « Pitié 
pour les contribuables! » au sujet de l'envoi d’une mission 
en Mauritanie, c'est moi. 

Par conséquent, on ne peut pas m'accuser d'avoir voulu 
m'imposer au nombre des membres d'une inission d'études 
au Sahara. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
René Hinçre, 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 22 janvier 1953, 
(Journal officiel du 23 janvier 1953.) 
Page 80, 1" colonne, 36° jigne: 
Au lieu de: « n° 20 », 
Lire: « n° 19 ». 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 5 février 1953. 
(Journal officiel du 6 février 1953.) 

Page 162, 2° coionne, 15° ligne : 

Au lieu de: « La majorité colonialiste, des dirigeants, des 
sociaiistes aux R. P. F.... », 

Lire: « La majorité colonialiste, des dirigeants socialistes aux 
LET-n 

Page 164, {" colonne, 7° et % lignes: 

Supprimer les guillemets. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 6 février 1953. 
(Journal officiel du 7 février 1953.) 


— 





Page 184, 2 colonne, 3% el 61° lignes: 
Au lieu de: « contrôles », 
Lire: « contrôle ». 


Page 189, {re coïonne, 2° ligne en remontant: 
Au lieu de: « pouvoir judiciaire », 
Lire: « pouvoir disciplinaire ». 

Page 192, {re coonne, 39 et 40° lignes: 
Au lieu de: « fonctions du chef ». 

Lire: « fonctions coutumières de chef. » 
Page 192, {re colonne, 51° et 52° lignes: 
Au lieu de: « l'organe coutumier ». 
Lire: « l'organisme coutumier ». 

Page 193, 2e colonne, 17° ligne: 

Au lieu de: « article 10 », 

Lire: « article 9 ». 


Page 200, 2° colonne, 22° ligne: 

Au lieu de: « Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire », 

Lire: « Le groupe du rassemblement du peuple français ». 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 17 FEVRIER 1953 





Application des articles 80 et 81 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une queslion écrile 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommatrement rédigées et 
ne contenir aucure imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la fuculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 








——…—. 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce dciai supplémentaire ne peut ercéder un 
nois. 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions crales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union francaise.) 


Présidence du conseil. 


Jo: Mme Eboué-Te!l, 


Affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bou:: 227 M. Junil'on:; 351 M. Laurin: 
Gravière; 366 M. Georzes Boussenot; 370 M. Pierre Cornet 


3% M. La 
Affaires étrangères. 


Nos 47 M. Junillon; 250 M. La Gravière:; 343 M. Alfred Rour, 


Agriculture. 
No 239 M, Piot, 
Budget. 
N° 152 M. Sylvestre, 


Défense nationale et forces armées. 


Nos 229 M. Dorange: 261 M. Borrey; 


295 M. Albranji; 343 M. Dos 
range, 316 M. Dorange ; « 


3% M. Theellen. 
Education nationale. 
Nos 955 M. Léger; 9360 M. La Gravière. 

Etats associés, 
No 65 M. Pann Yun£g. 


Finances. 
No 196 M. Albrand, 


France d'outre-mer. 


Nos 204 M, Lapart; 335 M. Boussenot. 


, 


Intérieur. 





Nos 128 M. Bégarra; 138 M. Bégarra; 183 M. Sylvestre ; 278 M. Piot, 


Justice, 
No 69 M. Daber. 


Reconstruction et urbanisme. 
Ne 54 M. Laurin. 


Santé publique et population, 


N° 32% Mme Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 231 M. Junillon; 255 M, Georges Boussenot; 350 M. Georges 
Monnet. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 195 M. Riond; 264 M. Troisgros. 


+0+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





369. — M. le ministre de la France d'outre-mer fait connaître X 
M. le président de l’Assemblée de l'Union française que des rensei- 
gnements ont été demandés aux chefs des territoires et seront com- 
muniqués à M. Roulleaux - Dugage dès qu'ils seront parvenus au 
dépariement. 








++ 
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ANNEXE 


Coubèche 
Dadet 
helimas Loui 
Detraves 


ello). 
‘Saïd 


Diop Babakar. 


houranze. 
Dumas 
Dusseaulx. 


MM 
Abdesselarn. 
André (Max). 
Antonin, 


3). 


AU PROCE 


DE LA 





:S-VERBAL 


séance du mardi 17 février 1953. 


1 la com 
l 1 la 


Ali) 


? 








SCRUTIN (N° 12) 


uission de la pr »posilion {n° 347 année 1952) 
situation Jinancière à Madagascar. 
Nos osososocsssssenesocosesesese 157 
co... padoctoies RE 
10! M..sssosssssssssses.e 89 
. eo 
fra \ ad pi 
Ont voté pour: 
Fbédé |Moullec Contre- 
Mine Eboué-Te!l. |  Ainiral). 
Egrelaud. |Odru 
Fi [Dudard. 
Fill nn. lOuedraogo (Bou- 
Fleury. gouraoua). 
| irt. Peretli 
Frey. Piéri. 
Gaudart, Piot, 
Gorse | Polycarpe. 
Gueye Momar Djim. |everho:.i, 
: r (Juan). |Rosenfel 
: saidou Djermakoye 
il him Babikir) | (issoufou). 
Julien ‘Charles |Sar Diawar 
André) a de Tové. 
Juni \ (Jonathan). 
kKaouza h 
Lachena sicé Gén ral), 
Mile Lafon sonpa Priso. 
Laurin sousalle. 
Lechani, susset, 
Lécet létau 
Lévy (Roger) |rheeti 
Lhuillier | Thé ue. L 
Mademba Racine |: \omAn3 ea-Marje). 
Mine Malroux. | Foi ré 
Margueritlte. | Troisgros. 
Messaï. Vivier. 
Mignot Voca. 
Mitterrand. Ya Doumbia. 
Mme Emilienne |Zinsou. 


Moreau. 


Ont voté contre: 


Aubert. 
Avinin. 
Rème 

Be ul “hi "ou 


Bichon 
Boisdon 
Bongenot. 
Boukheloua. 


(Colon). 





FEVRIER 1953 
Bour (Alfred). Griaule. Raphaël-Leygues, 
houssenot (Georges). | Guyard. Renéurel, 
Bruchard (de). Héline. Ribéra. 
Castex. Jacobson. Riond (Georges). 
Charlier Kermajou. lRosfelder. 


Cha-tencet, 
Cornet. 
Costes, 
Coulon. 
haber 
bardel!e. 
Delpuech. 
Dupuy Marceau). 
Fontanet. 
Galimand. 
Gertet, 
Georget, 
Gervain. 
Giard. 
Gouyon (de) 


La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Mile Le Ber. 

Le Brun Keris. 
Mme Lefaucheux. 
Loste 

Marquet, 
Mengiy. 

Milhe Poutingon, 
Monnet. 

Morel, 

Périer: 

Pialoux, 

Ramus 
Randretsa. 








Roulleaux-Dugage, 

Roy. 

Sarraut (Omer). 

Ssohleiter (Gabrie 

Schmitt. 

Schock. 

Signoret, 

Sylvestre. 

Thonn Ouk. 

Vignes. 

Viniger. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arboussier (d'}. 
Boubou (flarma), 
Boumendijel. 
Bui The Phuc, 
Puu Kinh. 

Cac Van Chieu. 
Coulibaly 
Darlan 
Diarra (Tiermmoko), 
Doan Huu Giam. 


(Mamadou). 


Do Huu Thinh. 
Hazoumé. 

Huynh Van Chin. 
Lapart. 

Léon. 

Le Van Dinh 
Nghiem Van Tri. 
Nguyen Huy Lai. 
Nguyen kim Loan, 
Nguyen Khac Su. 





Xzuyen Duy Thäanh. 





Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Nignan. 

Pham Van Binh. 
Ptung Ba Nghia. 

Serot 

sim Var. 

Mme Tran Van Chuong 


S'est abstenu volontairement : 


M. Michalet 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lezgenlilhomme (Général 


vong Ourot. 


), Montrat, 


Pann Yung et Souvanna- 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert 
et M. 


Sarraut, 
Marcel 


Kociore, 


président 


— 


de l’Assemblée de l'Union française, 
qui présidajt la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ conssssssossenssssece 158 
Majorité absolue ss... CEPRLLLEEELIIILILIITITIITTIZII.) 80 
Pour l'adoption... REPELEETILITLIL 90 
Contre .…...........00 sosessssesse 08 


Mais, après 


ment à !a lisle de scrutin ci-dessus. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


vérification, cez nombres ont été rectiflés conformé- 














